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SESSION DE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 177: SÉANCE 


du Vendredi 28 Novembre 1947, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


— Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal ds 
séance du jeudi 27 novembre 1947 € 
affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ? 


_ Philippe Livry-Level. Je demande le 
parole, 


M. le président. La parole est à M. Livrp 
ævel, sur le procès-verbal, 


M. Philippe Livry - Level, Mesdames, 
messieurs, je suis obligé de protester com 
tre la procédure, instaurée dans cette 
Assemblée, concernant le vote par scrutism 
public. 

Pour faciliter Le travail, dit-on, les but- 
letins sont préparés à l'avance pour l'en- 
semble des groupes, de sorte qu’un dé- 
puté vole automatiquement comme le 
groupe auquel il appartient, ou apparte- 
nat, à moins qu'il ne fasse parvenir & 
la présidence une note écrite, précisam 
son intention contraire. 

Cette procédure, extrêmement pratique, 
peut-être, pour les scrutateurs, amène 
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sur les listes des membres de cette Assem- 
blée ayant « voté pour », a:ors qu'is vou- 
laient « voter contre », ou vice versa. 

Je ne puis comprendre qu'à l’occasion 
d'un vole aussi 
la nuit dernière, on ait respecté un tel 
principe, ce qui 4 eu pour résullat de 
mêler mon bulletin et celui d'un ceriain 


nombre de mes collègues avec ceux du 

M. R. P., alors que, depuis piusieurs jours, 

nous n'apparienons pl IS à ce groupe. 
Jusqu'à inaintenant, la coulume était 


la suivante: un vote gour ou contre s'ex- 
rimail par un buwletif blanc ou bleu. 
Far précaution suppémentaire, le député 
ouvait mettre dans l’'urne deux bulletins 
M ‘s, où bleus, se:on les cas, pour évi- 
ter toute méprise, 

Or, hier, ayant négligé de préciser ma 
posilion par écrit, mon vote a été con- 
fondu avec ceux du groupe M. R. P., les 
bulletins — comme je l'ai signalé — 
ayant été préparés à l'avance, pour le 
M. R. P. comme pour les autres groupes. 

Je ne suis pas le seu] dans ce cas. J’es- 
time que nous sommes en présence d’une 
ailération du règlement, imputalle non 
œ au groupe M. R. P., maïs, peut-être, 

l'organisation de cette maisun. 


M. Charles Desjardins. J'ai fait la même 
remarque il y a huit jours. 


M. Philippe Livry-Level. Il est inadmis- 
sible que l’on prépare à l'avance, pour 
la durée d’une jlég'siature, des liasses de 
bulletins de vote. Un contrôle quotidien 
devrait êlre exercé sur les listes des grou- 
+ En ce qui me concerne, je demande 

tigurer sur la liste du groupe auquel 
j'appartiens. 

On a beaucoup critiqué, au cours des 
campagnes électorales, de système des 
boitiers. Nous y sommes revenus par la 
force des choses, On en a même étendu 
l'enmuploi. Jamais, sous la Ille République, 
on n'aurait songé à préparer ainsi des 
voles plusieurs années à l'avance! 


M. Charles Desjardins. J'ai fait la même 
observalion il y a huit jours, mais il ne 
gert à rien de protester! 


M. le président. Les services n'ont com- 
mis aucune faute, 

M. Philippe Livry-Level, Je ne le pré- 
tends pas. (Sourires.) 


M. le président, 15 ont 
appliqué le règlement. 

Si vous voulez bien vous reporter à l’ins- 
truction générale du bureau de l’Assem- 
blée nationale en date du 26 mars 1947, 
chapitre XIV, relatif à l’appiication de l’ar- 
ticle 81, vous pourrez y M. 

« Les groupes qui entendent appliquer 
la discipiine de vote doivent exprimer le 
vole collectif de tous leurs membres en 
déposant dans l’urne une enveloppe con- 
tenant un bulletin au nom de chacun 
d'eux ; aucune « consigne coMNective » n’est 
recevable sous forme de note écrite. » 

Voilà le principe. 


M. Philippe Livry-Level. C'est entendu, 
monsieur le président, mais je ne fais plus 
parlie du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, auquel j'ai adressé ma dé- 
mission, ce qui est mon droit de député. 


M. le président. 


simplement 


Nous ne sommes pas 


tenus de connaîlre les variations qui se 
produisent à l’intérieur des groupes. 
Pour mettre la présidence au courant, il 
existe un procédé simple, précisé par le 
règlement : 
« Contiouent d'être admises les « con- 
signes individuelles » remises au bureau 





de l’Assemblée, sous forme de notes écri- 


| tes, par les députés, » 


ca ‘ « consignes individuelles », 
important que celui de 





| de ne 
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Si vous nous aviez transmis une de ces 
monsieur Li- 
vry-Level, il en aurait été tenu compte. 
N'ayant aucune indication, nous avons été 
obligés de nous en tenir à la règle géné- 
rale que je viens de rappeler, concernant 
les « consignes collectives ». 

Il vous appartenait de nous informer que 
vous n'êtes plus membre du groupe consi- 
déré et que vous réservez votre liberté 
personnelle. Nous l’ignorions. 


M. Philippe Livry-Level. J'espère que cel 
incident l'aura fait connaître, monsieur le 
président, 


M. le président. 
(Sourires.) 

H reste que le règlement est très bien 
fait, puisqu'il prévoit ce cas particulier. 
(Rires sur divers bancs.) 

Il n'y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?.… 

Le progæs-vertbal est adopté. 

L'Asselnblée voudra sans doute suspen- 
dre la séance pendant quelques instants 
pour attendre que la commission des fi- 
nances, qui siège en ce moment, ait ter- 
miné l'examen du projet de loi inscrit 
en tête de l’ordre du jour ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


. 


(La séance, suspendue à seize heures 
vingt minutes, est reprise à seize heures 
quarante minutes.) 


Oui, pour l'avenir. 


M. le président, Ja séance est reprise 


NF. + 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Louis Marin s'excuse 
pouvoir assister à la séance de ce 
jour et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément À l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 
Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Le congé est accordé. 


DEPENSES MILITAIRES 
POUR LE MGIS DE DECEMBRE 1947 


(Acoption d'un projet de loi.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits au titre du budget ordi- 
naire (dépenses militaires) pour le mois 
de décembre 1947. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 


Pour assister M. le ministre des forces 
armées : 

M. Pierre Vallerie, contrôleur général de 
l'administration de l’armée. 

Pour assister M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques : 

M. Delouvrier, du cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques; 

M. Donnedieu de Vabres, du cabinet du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ; 

M. Cruchon, du cabinet du ministre des 
finances et des affaires économiques ; 

M. Tixier, du cabinet du secrétaire 
d'Etat au budget; 

M Lherault, du cabinet du secrétaire 
d'Etat au budget; 

M. de Bonnefoy, du cabinet du secrétaire 
d'Etat au budget” 


M. Lion, du cabinet du secrétaire d'Etat 
au budget ; 
M. Gregh, directeur du budget; 
M. Masselin, directeur adjoint à la direc. 
tion du budget; 
M. Martial-Simon, administrateur civil à 
la direction du budget; 
M. Chadzinski, administrateur civil 
direction du budget. 
Acte est donné de ces communications. 
La parole est à M. Max Lejeune, rappor- 
teur de la commission des finances. 


à là 


M. Max Lejeune, rapporteur. Au Imorncit 
où l’Assembriée est appelée à se prononcer 
sur le dernier douzième provisoire de « 
dits militaires pour l'exercice 1917 

raît indiqué de faire ie point: 

io De la situation des crédits ac 

2° Des effectifs sous les arm: 

3° Du dépôt des lois organiques. 


Le total des crédits accordés depuis le 
début de l'exercice s'élève à 217 milliards 
pour l’ensemble des budgets orliiire et 


extraordinaire, auxques 11 faut ajouter 
7 mikiards en chiffre rond pour les pri- 


sonniers de guerre et le déminase, soit 
au total 225 milliards. 

H est d’ailleurs juste de dire qu'un col. 
lectif, qui sera soumis incessanment à 
l'examen de l’Assemblée, ralèvera 62 chife 


fres dans une proportion assez jnmportant 
compie tenu des besoins qui ont pu peser 
sur les forces armées depuis le vote des 
quatre derniers douzièmes provisoires. 
Ces besoins se ratlachent essentieike- 
ment à la hausse des prix — et pus pa 
culièrement à Ja hausse du prix du pain, à 
des considérations spécifique 
taires, comme le prolongement de 
tions d’Indochine et le rappel des h 
libérés du premier contingent de 
Mais, en l’élat actuel des choses 
vient, pour ramener les dépenses 


taires à l'échelle de ce qu'elles pourraint 
être normalement, de comptabiliso t 
certaines dépenses qui n’accusent | \ 


caractère uniquement militaire. 

A ce tilre, il faut préciser qu'en à 
les dépenres de gendarmerie, qui, en 1449, 
figuraient jusqu'à con’urrence de 95 pour 
100 du budget de l’intérieur, ge sont 
vées à 13 milliards; les dépenses 
rentes à la liquidation des hostilités se- 
raient. en fin d'exercice, de 
12 milliards; les dépenses pour l'en! 
tien des prisonn'ers de guerre el le dén 
nage a'tleindront un total de 7 miiards 
et la charge supplémentaire décou'ant des 
opérations d'Extrème-Orient est, au mini- 
mum, de 40 milliards, 

Il y a donc une masse globale de 72 m!- 
liards environ qu'on peut considérer 
comme de véritab'es dépenses grevant ex- 
ceptionnel'ement les budgets militaires. 

Quant anx effectifs, le total des hom:8 
présents £ous les drapeaux est actue!!e- 
ment de l'ordre de 700.000, dont 160.010 
pour toutes ies forces d'outre-mer. 


Le Parlement a demandé à plusieurs re- 
prises la discussion et le vote des lois 07 
ganiques. De ces projets de lois org 
ques, seul celui qui concerne l'organ -à- 
tion de la défense nationale a été adop''; 
il s’agit du projet de loi n° 1871 en d! 
du 30 juin 1947, ve qui, d’ailleurs n'a 
été adopté que par la commission. 

Un deuxième projet de loi concer! 
l'organisation des forces armées avait ét 
mis au point par le précédent gouver 
ment. En fait, il n'a pas été dépas 
doit être assorti d'un exposé des mi 
et examiné à nonvean par le gouve 
ment qui vient d'être constitué. 

Un troisième projet de loi relatif 


UE 1, 
iorure qe 





dres et effectifs a été mis à peu près su 
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point pour chaque groupe de forces ar- 
mées, guerre, air et marine. IL n'a pas 
encore fait l'objet d'une mise au point 
d'ensemble et, a fortiori, d'une étude dans 
les conseils du gouvernement, 

Un quatrième projet de loi concernant 
le recrutement n'a pas dépassé le premier 
stade de la discussion de principe à l'in- 
térieur du conseil des ministres et au con- 
seit supérieur de la défense nationale. 

Je crois, en conséquente, que le l'arle- 
ment doit se garder de l'illusion que les 
projets de joi organiques seront déposés 
eur le bureau de l'Assemblée avant le vote 
du budget de 1948. I1 possède, à cet égard, 
une rt iine expérience car, apres Ja 
guerre de 1914-4918, il à fallu huit ans 
pour mettre au point, puis discuter. les 
projets qui devaient devenir les lois orga- 
niques du 13 juillet 1927 et des 30 et 
31 mars 1928. 

Je me permets enfin de rappeler que la 
loi sur l'organisation de Ja défense nalio- 
nale déposée sur le bureau de la Chambre 
des députés en 1923 n'a été volée que le 
il juillet 1958. 

La comimission à pu se demander alors 
\ serait pas Sage, quel que soit l’état 
de l'étude de< lois organiques à venir, de 
commencer, comme nous l'avons fait an- 
térieurement, l'étude minutieuse des cha- 
pitres dans le projet de budget militaire 
relatif à l'exercice 1948. 

Elle Jegrette que les promesses faites 
par le Gouvernement n'aient pas élé te 
nues, car elle espérait pouvoir, au moment 
de l'examen du dernier douzième provi- 


soire de 1947, étudier et adopter en fait 
l'élément douzième du budget définitif de 


1948 

Nous n'en sommes pas là, et la commis- 
sion se contente aujourd'hui de proposer 
l'adoption du douzième provisoire qui 
nous est demandé par le Gouvernement en 
lui en laissant lentière responsabihté, 
étant entendu qu'elle présentera des ob- 
servations plus précises lors de l'examen, 
en décembre, du cahier collectif de crédits 
de régularisation des dépenses militaires 
de l'exercice 1947. (Très bien! très bien! 
u yauche. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 


M. Pierre Teitgen, ministre des forces 
armées, Mesdames, messieurs, le Gouver- 
nement n'a rien à ajouter à l'exposé de 
M. le rapporteur. 

Le montant dés crédits qui vous sont 
aujourd'hui demandés par le projet de lai 
en discussion est exactement égal au 
quart mathématique des crédité qui ont 
été ouverts pour les quatre mois d'août à 
novembre, compte tenu d'une diminution 
de crédit de 218 millions résultant de la 
transformation en pensions des déléga- 
tions de soldes payées aux familles des 
militaires tués on disparues, 

Je retiens l'observation justifiée que 
M. le rapporteur vient d'adresser au Gou- 
vemiement au sujet des projets de loi or- 
ganiques qu’il a le devoir de mettre au 
point définitivement pour les soumettre 
au Parlement à très bref délai. 

A la vérité, les travaux préparatoires 
sont avancés. Le projet de loi relatif à 
l'organisation de la défense nationale est 
déjà déposé sur le bureau de l'Assemblée. 
Parmi les projets qui doivent suivre, celui 
relatif aux cadres et effectifs est arrêté 
dans son texte par le Gouvemement et, 
dans quelques jours, il pourra être trans- 
Mis à votre Assemblée. 

Par conséquent, mesdames, messieurs, 
VOUS Serez en possession des textes de 
À pins lors de l'examen du budget de 
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M. Pierre Montel., Li fout élal de cause 


Î ne semble pas que nous puissions à - 
jourd'hui exumiaer en détail les projets de 
lois organiques re.atifs à la defense natio- 
naie,. 

M. le ministre des forci irmées vient 
de demander à l'Assembée de renvoyer 
cet examen au tmoinent de Îàa discussion 
du cahier de crédits collectifs 

Je Vous deman li Cepenuant, Hies lames, 


messieurs, la permission de 
ter aujourd'hui, ainsi 
ment, queïques observations et un certain 
nombre de vœux, avec | grand espoir 
d'être entendu. 

Il sembie bien, d'ailleurs, que le Gouver- 
nement devrait, sans plus attendre, nous 
apporter quelques apaisements, r, én 
matière de défense nationaie, ni la désla- 
ration ministérielle, ni Je discours pro- 
noncé par M, le président du conseil, la 
nuit dernière, ne nous ont app rté d'indi- 
cations. (Très Lien! très Lien! à droite.) 

Or, s'il y a des lois et des discussions 
qui peuvent attendre, ce qui ne peut, par 
contre, attendre davantage, c'est la tenue 
de noire armée, 

J'ai le devoir, du haut de cette tribune, 
de jeter à tous un cri d'alarme, car nous 
sommes tous responsables de Ja situation 
dañs laquelle pourrait se trouver demain 
notre armée. 


Vous pre SC1)- 
qu'au couverne- 


M. Desjardins. Très bien! 


M. Pierre Montel, On à procélé depuis 
des mois à une série de dégagements plus 
ou moins intempestifs qui font qu'aujour- 
d'hui il n'est plus ua officier ou un sous- 
officier qui sache si demain il sera encore 
en place ou s'il devra se présenter dans 
un office de placement pour trouver grâce 
à un emploi éventuel de quoi nourrir sa 
famille et ses enfants, 

Dans certains cas, ces dégagements ont 
été effectués d'une facon nettement abu- 
sive, puisqu'on a vu licencier, par exern- 
ple, de jeunes saint-cyriens dont les pa- 
rents’ avaient pourtant fait de grands sacri- 


lices et engagé de gros frais pour leur 
permettre d'achever leurs études. Il est 
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d'efforts [ELA IŒU eut cela roprt enle — 
discutaient les conditions dars 


lesque!leg 
ils pourraient se oir dans Jeu 
chambre pour prendre le thé, leur so!d 
ne Jeur permetlont pas de prendre à ]l4 
popote leur repas à cause du prix trof 
Gievé de ce dernivr. 

Notre 


on encore. Si 


[ 
] réunir Île 


armée se meurt pour une 
vous visitiez les 
rents corps de troupe de notre 
qu'il s'agisse de l'aviati 
de flerre, vous vous apercevriez rapides 
ment que la plus grande partie 4 
matCriel, provenant en majorité des prétg 
et surplus américains de la dernitre 
guerre, est à bout de souffle, C'est nains 
que les postes de T. S. F. utilisés au cours 
des manœuvres d'un bataillon d'infanterie 
et qui auraient dû avoir une portée nor. 
male de 15 kilomètres, étaient dans un 
lel état d'épuisement qu'ils ne portaient 
{ 


autre 
ifté 
artné Cy 
n ou de l'arrmée 


plus qu'à 7 ou 8 kilomètres, ce ŒUI Sifftile 
fic que l'année prochaine ils seront iniutie 
lisables. 

Les difficultés que je viens de sisnaler 
et qui sont relatives aussi bien à la situae 
tion morale qu'à la situation matériell: de 


notre arn 6e, mettent en cause son VOIR 


inême, car il devient de plus en plus diffi- 
cile de recruter ie personnel d'encadreæ 
ment. 
En pré en { [lt iluitio rive 
j'avais le devoir, à la fu Hoie an ien 
unarade de ces officiers, comme membre 
de la CothHi) 1071 li la défense nationa!6 


et, enfin, comme simple parlementaire, de 
pousser un cri d'alarme. 

Si nous continuons dans la voice dans 
laquelle nous sommes engagés, nous n'aue 


rons plus d'armée d'ici deux ans. 
Qu'est ce Devoris 


h nsidés 


que cela signifie ? 
nous, en l'état tue] de 


er 


eh nm em mn M DE 


nn à mt ee 


.. 


res dom he © © 
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rer notre armée comme un luxe ? Ne de- 
vons-nons pas prendre conscience du fait 
qu'elle est une nécessité ? 

il ne peut y avoir de discussion à ce 
sujet. Les mouvements divers qui se pro- 
duisent dans toutes nos posses-ions d’ou- 
tre-mer, nous imposent de défendre ce ca- 
pital, précieux à tous les titres, que cons- 
titue l'Union française 


Nous devons avoir la volonté de défen- 
dre l'Union française <t, pour cela, une 
armée capable «de remplir <e re esl 


ind spensab'e. (Très bien! très bien! à 
à droile.) 

Par ailieurs, avons-nous une doctrine 
étratégique ? fl serait peut-être bon de 
ge jivrer à quelques études à ce sujet. 

Les résuitats obtenus dans ce domaine 
par les gouvernements passés doivent 
nous inciter à quelque mndestie. 

Il est un peu imprudent de supposer 
que lorsqu'on a une certaine compétence 
en matière de constitution, par exemple, 
ou en matière de statut de l'Union fran- 
caise, on détient aussi, en matière de slra- 
tégie, la vérité pure en face d’un ma- 
réchal anglais qui a fait ses preuves en 
Afrique au cours d’une guerre difficile. 
(Applaudissements à droite et sur divers 
bancs au centre.) 

Queïle est actuellement la situation de 
notre armée ? 

On nons a cité tout à l'heure des chif- 
fre:. 

Je n'ai aucune observation à présenter 
à leur sujet, qu'il s'agisse des effectifs ou 
des crédits. 

J'ajouterai seulement — je d'ai déjà dit 
un certain nombre de fois — qu'il est 
des dépenses utiles et des dépenses inu- 
tiles. 

Mes «mis et moi sommes persuadés que 
nous ne pouvons actuellement réaliser 
qu'une armée réduite, une armée d’échan- 
tillonnage, mais minutieusement adaptée 
aux circonstances de la guerre, telle que 
nous pouvons actuellement la concevoir. 

Nous sommes persuadés aussi qu’il est 
des dépenses inutiles et que des écono 
mies peuvent et doivent être réalisées. 

Lorsqu'on réclame {a réduction des cré- 
dits militaires, il s’agit donc de savoir si 
l'on entend supprimer des crédits inutiles. 

Si c'est ce que l’on veut, je me déclare 
entièrement d'accord; je suis certain qu'il 
peut et qu'il doit êlre réalisé des écono- 
mies, Car la charge des crédits militaires 
est beaucoup trop lourde pour les épaules 
des contribuables. 

Toutefois, ces réductions doivent être 
réalistes non pas sur la substance même 
de notre armée, mais, je le répète, sur 
les services inutiles. 

Il en est que je me permets de vous 
signa'er en passant, monsieur le mimistre 
des forces armées, sous réserve de votre 
enquête personnel.e. 

J'ai un peu l'impression, par exemp'e, 
qu'en matière de propagande et d’infor- 
mation, il existe un certain nombre de 
services qui coûtent cher, qui se confon- 
dent et s’entrecoupent, et qui, même, peu- 
vent se contrarier 


M. le ministre des forces armées. Me 
ermettez-vous un mot, monsieur Mon- 


el ? 
M. Pierre Montel, Volontiers. 


M. le ministre des forces armées. Je vous 
ai donné satisfaction par avance, mon cher 
collègue. J'ai signé, en effet, hier soir, la 
décision portant suppression du service 
de presse et d'information du ministère 
des armées, (Applaudissements œu cen- 


M. Pierre Montel. J'en prends acte, mun- 
sieur le ministre. 

On procède aujourd’hui au rappel d’une 
classe et en tout cas d’un demi-contin- 
gent, qui venait d'être renvoyé dans ses 
foyers. 

J'avoue être un peu surpris que ja 
chose ait été faite avec autant de légèreté 
et de rapidité et que maintenant, après 
l'ordre, on soit obligé de donner le contre- 
ardre, Celui<i sera peut-être un peu diffi- 
cile à exécuter actueilement par suite de 
la grève des chemins de fer et ce sont 
là, certes, des frais inutiles. 

Cela dit, je crois savoir — et je m'’ex- 
cuse d'anticiper — qu'un certain nombre 
de nos collègues ont l'intention de ne pas 
vater les crédits militaires. 

En ce qui nous concerne, nous les vo- 
terons. 

Nous les voterons non pas parce que 
nous sommes militaristes — nous ne jes 
avons jamais votés pour semblable rai- 
son — Inais simplement parce que nous 
estimons que l’armée à pour tâche la dé 
fense de biens précieux pour la France. 

On nous objecte qu'on va engager des 
dépenses inutiles en rappelant des trou- 
pes qui se battront contre Je peuple. 

Nous n’entendons pas voter des crédits 
pour une armée appelée à tirer sur le 
peuple. Nous avons toujours prétendu que 
notre armée devait être une armée natio- 
nale et républicaine. 

Qu'est-ce à dire ? 

Une armée nationale, c’est, pour nous, 
une armée composte de tous les éléments 
de la socicté et ouverte à toutes les classes, 

Par armée républicaine, nous entendons 
une armée qui est à la disposition d'un 
gouvernement républicain pour défendre, 
si c’est nécessaire, l’ordre et les institu- 
tions répnhliraines. (Applaudissements à 
droite.) 

Nous n’entendons pas, par armée répu- 
blicaine, une armée qui, ou bien ne doit 
pas intervenir, ou bien, si elle intervient, 
doit se joindre aux mencurs ou aux fan- 
tews de troubles — qui n'ont pas tou- 
jours, d'ailleurs, un livret de famille por- 
tant naissance en France. (Sourires el ap- 
plaudissements à droite.) 


LU 


M. Jacques Duclos. Visez-vous M. :e 
président du conseil, par hasard ? 


M. Arthur Rämette. Il est né, en effet, 
à Luxembourg. 


M. Pierre Montel. Non, je parle de cer- 
taines troupes que vous mettez dans Ja 
rue et que vous "rene l’autre jour « la 
racaille ». (Applaudissements à droile.) 


M. Jean Llante, Expliquez-vous. 
M. Arthur Ramette, Des noms! 


M. Pierre Montel. Des noms ? Ce n'est 
pas possible, car vous leur en faites chan- 
ger assez souvent! (Rires à droite.) 

lous jes gouvernements quels qu'ils 
soient — que ce soit des gouvernements 
d'Europe, d’outre-Atlantique, de l'Est ou 
de l'Ouest — Jorsqu'ils en ont un besoin 
urgent, font intervenxr les troupes, non 
pas pour tirer sur le peuple, mais pour 
maintenir l’ordre et le régime. 

Je crois même savoir que ce procédé à 
été utilisé assez normalement, sinon bru- 
talement, dans un pays que vous connais- 
sez tous. , 

Au par va mesdames, messieurs, nous 
ne possédons pas en France — il ne fau- 
d'ail pas l'oublier — certaine police sup- 
plétive, qu'on e dans un éertain 
pays les forces de l’intérieur, qui, si je ne 


De 
nisations policières que vous conn: ssez 
bien environ 500.000 hommes. 

Nous n'avons rien de semldah'e c}z 
nous. Et je félicite de Gouverner 
bien vouloir prendre des mesures, 


pour entraver le droit de grèvi ? 
est inscrit dans la Constitution, n OUT 
que ce droit — qui, vous de savez tn 
pas dans certains pays — … 


A l'extrême gauche. Aux Etats 


M. Pierre Montel. … soit appliqu. ma 
il doit l'être, c’est-à-dire pour que 
vistes puissent l'exercer sans sul 


ecune pression de quelque nature le 
soit. 

M, Jean Pronteau, Même pas ci de 
l'armée. 


M. Pierre Montel, Cela étant, je vou. 4 
mande, monsieur le ministre des forces 
armées, de réfléchir à un certain n 
d'observations générales que nous 1 
eu l’occasion déjà de vous présenter 

Nous n'avons pas encore vu parailie les 
décrets fixant les attributions des trois « 
crélariats d'Etat chargés des questions de 
défense nationale, 

N'oubliez pas qu'une armée, quil 
s'agisse de l’armée de terre, de la marine 
ou de l'aviation, quelles que soient les re- 
ductions ou les concentrations de services 
que vous auriez à faire, j'allais dire dans 
le sens horizontal. 


A l'extrême gauche. La formule est jolie, 


M. Pierre Montel, … doit d’abord, pour 
ètre obéie, être commandée, c’est-a-dire 
avoir un chef. 

Nous entendons par là, en ce qui nous 
concerne, que les secrétariats d'Etat aux 
forces armées doivent être des secréturiats 
d'armes, 

Je vous demande éga'ement de ne pas 
oublier une question fort importante dans 
l’organisation générale de l'armée: cel 
de la recherche scientifique, 

La recherche scientifique constilue en 
effet un élément extrémement important 
pour les décisions que vous aurez à pren 
dre, pour les matériels à fabriquer où pour 
les études à poursuivre. 

+ Libérez enfiin cette recherche scientifi- 
que de toute influence politique «dange- 
reuse. {Très bien! très bien! à droite.) 

Enfin, mesdames, messieurs, il est ur 
vœu qui, je pense, nous est cher à tous 
c'est que, dans cette organisation, on 
veuille bien tenir compte que nous son:- 
mes en l'an de grâce 1447, bientôt 1448, el 
que Ja primauté doit être donnée à toutes 
nos forces d’aviation. 

Cette aviation, je n'ai pas besoin de vous 
dire dans quel état elle se trouve. Je ne 
veux pas me livrer à des attaques per<on- 
nelles, ni rechercher aujourd’hui des re: 
ponsabilités qui seront un jour fixées. 

Vous avez, monsieur le ministre, à a°°u- 
mer une tâche extrémement lourde. Vous: 
avez un rôle très noble à remplir. V 
avez, derrière vous, dans l’armée, €rove7- 
ie, malgré l’état d'inquiétude profonde 
que je vous ai indiqué, des hommes qu, 
dans leur grande majorité, sinon leur ur1- 
nimilé, n'ont pas fait de la carrière mit- 
taire une profession, I savaient qu'ils n° 
gagneraient pas d'argent, mais qu'ils pour- 
raient servir loyalemment leur pays, et que 
le pays leur en serait reconnaissant. 

Je vous demande. monsieur le ministre, 
de ne jamais l’oublier, 

Vous avez la très grande chance et 18 
très grand honneur d'avoir derrière vous 
des hommes qui sont prêts à vous faire 
confiance. Vous avez le devoir absolu de 
ne pas les décevoir. (Applaudissements à 








m'abuse, mettent à la disposition des orga- 
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M. te président. La parole est à M. Vil- 
Jon. (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, 
lorsque le général de Gaulle, par la per- 
sonne interposée de M. Diethelm, présidait 
aux destinées de notre armée, l’Assemblée 
consultative, et, plus tard, les deux As- 
semblées constituantes, étaient saisies du 
budset militaire deux ou trois jours avant 
le débat public. 

Celui-ci fut toujours fixé de telle façon 
qu'il se déroulait devant des banquettes 
vides, vers les deux ou trois heures du 
PCétait une méthode pratique pour éviter 
un examen approfondi des problèmes de 
défense nationale. 

Ainsi pouvaient être élouflées les res- 
ponsabilités du président du gouverne- 
ment d'alors, et de ses agents d'exécution 
dans le sabotage de l’épuration, dans la 
désorganisation de l’armée issue des com- 
bats de la libération, dans la poursuite 
méthodique de ce but: l’armée de métier. 

Depuis lors, la méthode a été encore per- 
fectionnée. Maintenant, les projets de loi 
sont distribués le matin et votés l'après- 
midi. Ce n’est même pas un budget qui 
nous est soumis; ce sont des douzièmes 
s01res. 

Et l'on assiste à ce fait ahurissant que 
les crédits militaires, s’élevant à plus de 
240 milliards, sent votés pour toute l’an- 
née sans que le Parlement soit saisi du 
pro; t de budget définitif. 


Quel sera le montart du supplément 
qu'on nous demandera de voter par la 
suite 
20, 30, ou, comme certains l’affirment 
déjà, de 50 milliards ? 

Et puisque nous ne sommes pas saisis 
du budget de 1947, il est certain dès main- 
tenant que nous ne serons pas non plus 
saisis à temps du projet de budget de 
1948, et que la farce des douzièmes provi- 
soires continuera. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

Nous avions prévu cela lorsque, le 
31 juillet dernier, nous vous demandions 
de voter notre motion préjudicielle qui, 
en n'accordant au Gouvernement qu'un 
seu! douzième, le mettait dans l'obligation 
de nous présenter le budget définitif avant 
le 1* septembre. 

La majorité anticommuniste qui a re- 
poussé notre motion porte donc l'entière 
responsabilité de l’état de choses actuel. 
Vous aflectez aux dépenses militaires 
40 p. 100 du budget — c’est-à-dire 40 francs 
sur chaque billet de 100 francs donné en 
payement d'impôts — 40 p. 100 d’un bud- 
get qui comporte des dépenses en grande 
partie improductives. 

Vous oubliez que, depuis le 31 décembre 
1915, vous avez demandé et obtenu la pro- 
messe qu'on vous soumettrait dans les 
trois mois des lois d'organisation de l’ar- 
mée. 

Cette demande était basée sur la néces- 
sité de réduire les crédits. Je me souviens 
qu on réclamait alors sur les bancs socia- 
liste un abattement de 25 p. 100... 


M. Pierre Métayer. Contre lequel vous 
Vous éleviez. 


M. Pierre Villon. … et que MM. Jules 
Moch et André Philip, à la commission dite 


Ro + pm de synthèse », en décem- 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. C'est un grand 
mot, elle a siégé une jour. 








sous forme de collectif ? Sera-t-il de. 





M. Pierre Villon. ..demarmiaient avec 
beaucoup de vigueur que les dépenses mi- 
litaires ne dépassent pas 100 milliards 


Nous en aujourd'hui, 
n'est-ce pas ? 

Nous nous souvenons aussi du jour où 
nous demandions que le budget militaire 
annuel fût ramené à 150 milliards, et où 
notre collègue M. Max Lejeune, un peu 
moins gourmand que nous, voulait le limi- 
ter à 180 milliards, pour l’ensembe de 
crédits ordinaires et extraondinaires 

Pourquoi donc êtes-vous si discrets au- 
jourd'hui ? Pourquoi emplêchez - vous le 
fonctionnement normal et réguier du 
pouvoir législatif quand fl s'agit des pro- 
blèmes de la défense nationale? Pou 
quoi cet étouffement de la discussion et 
du contrôle pariementaire | 


loin 


sommes 


d ins ce ÜU0- 
maine, pourquoi ces votes à l’esbrouffe ? 

Parce que vous ne voulez pas que le 
peup'e et l’armée sachent où en est rotre 
défense nationale (Applaudissements à 
l'ertrême gauche), comment vous la cor 
promettez, et comment vous gaspiilez des 
centaines de milliards, pendant que vous 
refusez aux fonctionnaires, aux oOoUuvrICrsS 
de nos arsenaux et aussi à ns oflici 
et à nos sous-officiers les que'ques mil 
linrds nécessaires pour leur perme'tre de 
vivre, eux et leurs familes (/nterruptions 
à gauche, au centre et à “lroite.) 


Vous ne vouiez pas d’un tel débat parce 
rh vous gènerait au moment où vous 
dégradez l'armée de la Répubique en 
l'utilisant contre le peupie, contre le droit 
de «grève inscrit dans la Constitution 
(Nouvelles interruptions à gauche, au cen- 
tre et à droite. — Applaudissements à 
l'értrême gauche.) 


Vous ne voulez pas qu’on sache, dans l'a 
mée, que les communistes, les seuls qui dé- 
fendent le droit sacré de la classe ouvrière 
à une vie digne (Erclamations et rires 
au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche) inscrit dans le pro 
gramme du conseil national de la is- 
tance, que vous avez signé, sont aussi Îles 
seuls à dire que votre politique d'inflation 
et de vie chère exige le relèvement des 
so!des des officiers et des sous-offiviers de 
carrière, le relèvement du 
de 6G francs par jour d'un soldat de 
deuxième classe et qui est juste suffisant 
pour payer un timbre. Et il ee faut pour 
17 jours un tiers afin de pouvoir par 
les 8 paquets de cigarettes et les 2 gpa- 
quets de tabac qui sont alloués chaque 
mois x un 6o'dat. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


ê, Il 2 
nrôt r n'e 
Î il 


Vous n'empêécherez pas qu'on sache que, 
tandis que vous vous êtes octroy, contre 
l'avis des seuls communistes, une aug- 
mentation mensuelle de 15.900 francs 
parce que vous considériez qe la vie 
était devenue si chère que 45.00 franc 
ne pouvaient plus suffire à un député. 
(Applaudissements à l’ertrôme gauche.) 


M. Pierre Métayer. Avez-vous reversé ces 
15.000 francs au Trésor ? 


M. Pierre Villon. ...vous refusez aux ou- 
vriers de nos arsenaux le minimum vital 
de 10.800 francs et aux cadres une solde 
basée sur ce même taux. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Mouvements 
divers.) 

Vous n’empêcherez pas qu’on sache que 
la victoire de la classe ouvrière et de tous 
les fonctionnaires dans leur lutte pour le 
minimum vilal signitiera également l'amé- 
lioration du sort déplorable de nos soldats, 
de nos sous-officiers et de nos officiers. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. Pierre Montel. C nt ceux que vous 
appeliez autrefois « s gueules de va- 
hace =! 


M. Pierre Villon. Vous n'empôcherez pas 
qu'on sache, dans l'armée, que la révisi- 


bitité trimestrielle des salaires et d tra 
tements, réclamée par la C. G. 1 ‘nitie 
également la protection du pouvoir d it 
les soldats et des of ntre | - 
tique d'inflation et de 1 se du prix de 
1 vie 

M. Pierre Moniel. | is ©! ON 

M. Pierre Vilion. ] st la vôtre! (Ap- 
nlandissements à | tre gauche 

Vous ne 1 f A 
lémonstration s lé 
| s milit ten \IT= 
mitible ave f 1 sort d Le 
lats de tout r \ CO n 
les ser s, d ( | d \ n 
particulier par l'« dl { ta 
pui se sont con | la \- 
tion, la constitut 1 
| nt ba t 
terme et sur | 1 des 1: S, 
et, enfin, l'ar! inst a 
vous ment | \ . 
mis d z Orri 6 n Vers ( à - 
temps qu'un bution normale des ca- 
ET t d 3 la! 

& } } les 4 °q 
À réaliser, nous ] )! la question: Com- 
bien a coûté déplacement des tronpes 
en vue de la répr on. des yrèvr le 
rappel d'A et d'Autriche d'unités 

es avt s tank 
M. Henri Mallez. Combien les gri s ont- 
les té au pays ? 


M. Pierre Viiton. Nom en renarlerons. 
} 


te qu’ n'y à presque plus da 
t es dans les territoires occupé 

Combien roûte l'envoi d'une unité sta. 
tionnée à Forbach et qu'on a expédiée 
avec ses tanks, à Arras, soi-disant au 
re] selon M. Guy Mollet, Arras, n’en 
| I las i M Moilet L e1 | ph 4 
n'uUeT, ce Tn t 1 un tation | 8 
que - 1 h ! (Hi et a Lrudi ements 
a l1 trêmi { uche.) 

Pu JU ON à ise Ja ouxy re de 
fa p { r he { } PMAvs en 
{ nbat jt pour n it À 1 vie ne 
faut-il pa i cuser le Got rnement, 
non £& vel pa que i y que de 
fr] ce est responsable des grève mais 
| si parce que le rap tin co nent 
de plusieure dizaines de m'hliers d'hommes 
ne favorise pas, non pins, l'essor de 14 
production ? (Applaudissemenis à l'ex 


trème qauche. — Exclamations 


et à droite.) 


au ceniré 


M. Pierre Montel. 
particulièrement allaché en ce moment! 


M. Pierre Villon. Ce que vous voulez 
éviter avant tout, en nous rt I 

débat sérieux et da possibilité de contrôl 
tes dépenses mnililaires, c'est l'examer 


public de voire poilique tmiiitaire. Vous 


savez, en effet, iue vous les 1ItrK \pabes 
de défendre une conception qui n'a rien 
d'une politique d'indépendanre et de 
défense nationale 

Ce que vous fail porte un nom: c'est 
la liqu'dation de l'armée frança (Ap- 
plaudissements à l’ertréme yauche.) 

Ce n'est pas u arnte frança \pa- 
ble de défendre le soi de la patrie que 
vous consltiluez, c'est une force conrplé- 
mentaire de l'art américaine, (Excla 


‘ 


mations et rires au 
Applaudissements à l'extrème gauche.) 


centre el à dr LC, —à 


mL: 0%1x 


Cr nr 


—.. 


M COL AR CRM CE 


mn mm 


mcm. dam" © © 











ne np os 








6216 


ASSEMBLEE NATIONALE — SES#NCE DU 28 NOVEMBRE 1947 





M. Robert Bichet, Ieureusement que le 
ridicule ne tue plus! 


M. Pierre Villon. Ne niez pas! 

… Une military police avant fout des- 
tinée À veiller, à l’intérieur, à la sécurité 
des entreprises du capital puivé américain 
et à la protection dans notre pays des 
organes exéculifs de Ja politique des impé- 
rialistes américains. (Applaudissements à 
l'extrême qauche. — Interruptions au cen- 
tre et à droite.) 

Vous protestez ? N'est-ce pas le journal 
Le Monde qui, dans une série d'artides 
officieux, parlait de « la nécessilé de pen- 
ser la défense française dans un esprit 
constant d'intégration » et « d'abandonner 
l'illusion qui consislerait à considéreæ la 
France comme militairement indépen- 
dante », et « de l'impossibilité de conce- 
voir la défense française indépendamment 
du soutien des puissances anglo-améri- 
caines », prétendant que « l'étape des 
gvystèmes militaires nationaux était dé- 
passée » ? 


M. Pierre Montel. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Villon ? 


M. Pierre Villon. Je préfère poursuivre. 
Je ne vous ai pas interrompu pendant 
votre exposé. 


M. Pierre Montel. Je vous remercie. 


M. Pierre Vihon. Mais ce qui compile 
pour nous, jlus encore que les paroles of- 
dcicuses ou officielles, ee sont les actes. 

Or, qui peut nier que l’étranglement 
progressif de la reconversion dans nos ar- 
senaux et dans nos établissements d'Etat 
par la fermeture ou le refus de bons- 
matière, que l’étouffement de notre indus- 
trie nationale de l'aviation sont, avec les 
accords de Genève, les preuves éclatantes 
du sabotage des bases matérielles, indus- 


triclles, d'une défense nationale indépen- 
dante ? (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Pourquoi a-t-on lancé des campagnes en 
faveur de l'abandon d'une industrie natio- 
hale de l'aviation ? Pourquoi se livre-t-on 
à des campagnes de calomnie contre notre 
industrie de l'aviation ? 

Pourquoi dit-on qu'il faudrait que la 
France se contentât de construire des cel- 
lules d'avions légers, laissant aux protec- 
teurs étrangers et à leur filiale allemande 
l'exclusivité de la production décisive des 
moteurs et des avions lourds ? (Applaudis- 
sements sur Les mêmes bancs.) 

EL pourquoi ne sommes-nous pas tenus 
au courant de certaines conversations 
d'étatmajor concernant la standardisation 
de l'armement ? 

Pourquoi devonsaous apprendre l’exis- 
tence de certains accords par la lecture des 
revues étrangères ? 

La désorganisation chronique de l'armée 
montre, par ailleurs, qu'on cherche à la 
rendre incapable de se battre de façon 
#madépendante. Elle marque l'abandon de 
toute A 1 nationale de défense, tout 
comme le démontrent l'absence de toute 
organisation des réserves et la suppression 
de la formation prémilitaire et de l'aide 
aux sports aériens, 

Le général Revers, au lieu d'être chargé 
de nous faire une armée, est invité à éta- 
blir un plan de lutte contre la classe ou- 
vrière réclamant son droit à la vie. 

Nous serions curieux de savoir s'il est 
exact que ce plan ns pere déjà les ar- 
restations préventives à opérer par l'ar- 
mée, contrairement à la Constitution. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche, — Mou- 
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M. Jean Pronteau. Il a un nom de dé- 
faite, ce général! 


M. Pierre Montel. Mais il s’est bien battu 
dans la Résistance, et vous le savez bien! 


M. Michel Peytel. Vous ne respectez rien, 
monsieur Pronteau, 


M. Jean Pronteau. Je n'ai pas attendu le 
général Revers pour faire de la Résistance! 


M. le ministre des forces armées. Me per- 
mettez-vous de vous interrompre, monsieur 
Villon ? 


M. Pierre Villon. Je vous en prie, mon- 
sieur Je ministre. 


M. le ministre des forces armées. Je 
voudrais, d'abord, demander à M. Villon de 
se souvenir de la règle traditionnelle selon 
laquelle on ne met en cause que le mi- 
aistre représentant le Gouvernement et 
jamais ses subordonnés,. 


M. Pierre Villon, C'est ce que j'ai fait. 


M. le ministre des forces armées. En sc- 
cond lieu, je voudrais savoir si M. Villon 
recherche un incident ou s’il commente 
le projet que le Gouvernement a déposé 
devant l'Assemblée, (Applaudissements au 
centre et à droite. — Interruptlions à l'ezx- 
trême gauche.) 


M. Georges Cogniot. L'orateur est libre de 
conduire son exposé comme il l’entend. 


M. Pierre Villon. Je n'ai pas mis en cause 
un général: j’ai parlé de ceux a le ehar- 
geaïent de certaines tâches. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Votre politique militaire est conforme à 
votre politique générale. En maintenant 
des millions de Français dans un état cons- 
tant de sous-alimentation tout en assurant 
des bénéfices quintuplés aux trusts, on ne 
peut avoir pour objet la défense de la sé- 
curité de la nation et l’accroissement de 
sa force militaire. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Quand on emploie l'armée contre la 
classe ouvrière, on ne peut vouloir la gran- 
deur nationale +4 a pour condition l’union 
de l'armée et de la nation. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Quand on abandonne toutes garanties 
d'indépendance économique du pays, on 
ne peut défendre son indépendance politi- 
que et militaire. 

Contre votre politique de démission na- 
tionale, de désorganisation et de destruc- 
tion de notre armée, de gaspillage d’énor- 
mes crédits pour des intérêts étrangers à 
ceux de la nation, pour protester contre 
les votes « à l'esbrouffe » des crédits mi- 
litaires et contre la farce des promesses 
constantes que font les gouvernements suc- 
cessifs sans jamais les tenir, pour affir- 
mer notre volonté de voir édifier dans notre 
pays non pas une « Military Police » aux 
ordres de l'élat-major américain, mais une 
armée française de défense nationale éco- 
nomique et forte, nous voterons contre les 
crédits nome destinés à la défense 
nationale que nous demandent de voter les 
fossoyeurs de notre armée. (Applaudisse- 
ments prolongés à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rade ?… 

La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 





(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
À & ducussion dos sxiciss 


——— 1 


M. le président. Je donne lecture de l'am 
ticle 1%: 

« Art, 49, — Il est ouvert aux ministres 
au titre du budget ordinaire (dépenses 
militaires), pour les dépenses dun mois da 
décembre 1947, des crédits s'élevant à La 
somme totale de 13.856.711.000 francs, 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 1. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté y 


« Ait, 2, — Les crédits applicables aux 
dépenses d’exploifation, d’études et da 
prototypes imputables sur les budgets an. 
nexes rattachés pour ordre au buiset or 


. 


dinaire (dépenses militaires) sont fixég 
pour Je mois de décembre 1947 à la somme 
totale de 6.755.741.000 francs. » — (Adotéy 


« Art, 3. — Les crédits ouverts par leq 
articles 1° et 2 de la présente doi scront 
répartis, par service et par chapitre, an 
moyen d’un décret pris sur le rapport dn 
ministre des finances et des affaires €co4 
nomiques, » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Il est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entrats 
nant des augmentations de dépenses inmpu- 
tables sur les crédits ouverts par les ar- 
ticles 1 et 2 de la présente loi et qui na 
résulteraient pas de l'application des lois 
et ordonnances antérieures ou de disposi 
tions de la présente loi. 

« Les ministres ordonnateurs ainsi que 
le ministre des finances et des affaires €co4 
nomiques seront personnellement res} 
sables des décisions prises à l'encontre 
des dispositions ci-dessus. » — {Adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l’ensemble du projet de loi. 


M. André Monteil. Je demande 14 parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Mon 
teil pour expliquer son vote. 


M. André Monteil. Mesdames, messieurs, 
je tiens à expliquer rapidement le vote du 
groupe du mouvement républicain for 
pulaire. 

Nous voterons les crédits qui nous sont 
demandés. 

Nous ne sommes pas de ceux qui ac 
ceptent avec joie de voir écarter de J’As- 
semblée les grands débats sur le problèma 
militaire. 

Depuis deux ans, nous n'avons pas 
avancé dans l'élaboration des grandes lois 
de structure qui doivent, d’une part, don- 
ner à nos armées plus d'efficacité el; 
d'autre part, permettre l’allégement des 
finances publiques. 

Un premier projet organique de réorga- 
nisation de la défense nationale a été ut- 
posé. Je pense être l'interprète de la com 
mission de l’armée unanime en vous de- 
mandant, monsieur le ministre, de vouloir 
bien nous soumettre dans le plus bref 
délai possible, avant le 15 décembre par 
exenigie, le deuxième projet de loi organt- 
que concernant la réorganisation des for- 
ces armées. Par l’examen de ces deux pro- 
jets, nous pourrons déjà œuvrer efficace- 
ment pour la réforme de la structure de 
nos institutions militaires. fois 

Le groupe du mouvement républicain 
populaire voudrait que les structures gou- 
vernementales, en matière militaire, n8 
fussent pas sujettes à changements cons- 
tants. C’est là une des grandes causes de là 
démoralisation de nos cadres qui consta- 
tent que ces structures varient au gré dg 
la politique et non pas en fonetion de là 
recherche d’une plus grande efficacité de 
l’armée. 


M André Le Troquer, Jsès bien : 
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M. André Monteil. Vous êtes ag 
monsieur le ministre, de réorganiser les 
forces armées. Vous êtes assisté de secré 
taires d'Etat. Il vous faudra réaliser, enfin, 
ce que commandent les enseignements de 
la vuerre moderne, c’est-à-dire une fusion 
touiours plus complète, à la fois sur le 
plan stratégique et sur cehfi des ser- 


vices. 
M. Pierre Métayer. Très bien ! 


M. André Monteil. Il est, en effet, inutile 
d'avoir trois deuxièmes bureaux el même 
trois troisièmes bureaux, un pour l'air, un 
autre pour la guerre, un autre encore pour 
la marine: dans. la guerre moderne les 
ontrations seront toujours combinées. 

Mais je ne puis pas achever cette 
explication de vole sans m'étonner des 
paroles qui ont été prononcées à celte tri- 

On prétend que le Gouvernement de la 
République, régulièrement investi par une 
majorité démocratique, mobilise l'armée 
contre le peuple, contre la classe ouvrière, 
que c’est dans celte intention, avec cette 
a nsée, qu'un demi-contingent a 

“ral: 
ap] 

Je vondrais, s’il se peut, rafraîchir la 
D ire de M. Villon. 

Un projet de loi de réorganisation des 

armées nous fut soumis à la pre- 
mière Assemblée nationale constiluante, 
dont vous faisiez partie comme moi-même, 
iour Villon. Ce projet définissait les 
imparties à l’armée française. 
Parmi ces tâches, il en est une que vous 
avez acceptée, que vous avez même exi- 
gée, à savoir que, dans certains cas ur- 
cents, l'armée française soit au service de 
la République. ({Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


tâches 


M. Pierre Vilion. Contre les fascistes. 
M. André Tourné. Pas contre les ouvriers. 


M. Jean Pronteau. Pour servir la Répu- 
blique, et non pour l’asservir. 


M. Pierre Villon. Vous confondez donc 
les ouvriers avec les fascistes, monsieur 
Monteil ? 


M. André Monteil. Votre violence, mon 
cher collègue, semblerait indiquer que 
vous vous sentez touché. Je n'étais pas 
allé jusque là. 


M. Pierre Villon. Vous vous alressez à 
hi, je vous réponds. 


M. André Monteil. Défendre la Répu- 
blique contre les factieux, c’est défendre 
la liberté. (Très bien! très bien! sur divers 
Lancs au centre et à droite.) 

Si done, mes chers collègues, vous vou- 

lez défendre la République, vous ne serez 
pas des factieux (Sourires) et, bien en- 
tendu, l'armée ne risque pas d'être em- 
ployée dans des mouvements insurrection- 
hels qui ne se produiront pas. 
_Mais supposez que les libertés essen- 
telles soient menacées, qu'une minorité 
Ycuille imposer sa volonté à une majorité; 
Supposez que certaines organisations où 
cerlains partis, sur des mots d'ordre venus 
d'ici ou de là, veuillent passer dans le 
camp des factieux, je dis que l'armée est 
au service de la République parce qu'elle 
est au service de la liberté. (Applaudisse- 
Ments au centre, à gauche et à droite.) 


.M. Arthur Ramette, Il n'y a qu'un fac- 
lieux, c’est de Gaulle! 


M. André Monteil. Je ferai la même re- 
Inarque au sujet des sommes considérables 
que nous dépensons chaque jour pour ce 
uue vous appelez la guerre d’Indochine. 





Dans cette Assemblée, nous sommes 
unanimes à regretter que dans une partie 
de l'Union française, et plus particulière- 


Le 


ment en Indochine, du sang francais et | 
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du sang annamite soient versés. 


M. Jean Lilante. Cela ne vous empthe 
pas d'y faire la guerre. 
M. André Monteil. \:;: 


si des excitateurs 


à l’intérieur du pays, ne prêtaient pas leur | 


appui à ceux qui là-bas assassinent nos 
soldats, peut-être n'aurions 
crédils à demander pour la guerre d'Indo- 





chine ! (Applaudissements au centre.) 
Nous voici donc retournés douze ans en 

arrière. I n'est plus q pour cer- 

tains de voter les crédits destinés à 


{ GCSL 
l'armée de la République. I parait que 
notre armée, depuis le mois dernier, est 
devenue une fraction de l’armée améri 
caine ! (Rires.) 


M. Robert Bichet. Depuis le 5 octobre. 


M. André Monteil. C'est une conséquence 
de la « promulgation » dont notre excel- 
lent collègue M. Le Troquer parlait hier. 

Mais nous n'avons pas 
de nous livrer à de telles variations sur 
un problème aussi vital pour la nation. 

Nous voterons donc le douzième provi- 
soire qui nous est réclamé aujourd'hui, 
comme nous avons voté, par le passé, les 
crédits nécessaires à la défense du pays. 

Pour nous, le pays continue et l'armée 
française avec lui. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


pour habitude 


M. le président. La parole est à M. Mé- 
tayer. 


M. Pierre Métayer. Mon explication de 


vote sera brève. Le parti socialiste n’a ni} 


l’intention ni la prelention d’exposer sa 
doctrine en matière de défense nationale 
à l’occasion du vote du dernier douzième 
du budget de 1947. 

Mais je tiens à indiquer, après M. André 
Monteil, que nous avons été un peu éton- 
nés de la facon*dont la question a été 
traitée par M. Pierre Villon, qui était évi- 
demment particulièrement qualifié pour 
parler des questions de défense nationale. 
(Vives interruptions à l'extrême gauche.) 


M, le général Malleret-Joinville. Parfaite- 
ment, M. Pierre Villon est qualifié pour 
cela. 


M, Pierre Villon, Que veulent dire ces 
paroles, monsieur Métayer ? Répétez-les, 
s’il vous plait. 


M. Pierre Métayer. Mon cher collègue, je 
dis ce que je veux, et vos injures et vos 
menaces ne im’empêcheront pas de parler. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le général Malleret-Joinville. Nous 
répondrons comme il convient à vos inju- 
res et à vos calomnies. 


M. Pierre Villon. Me permellez-vous au 
moins de vous interrompre, monsieur Mé- 
layer ? 


nous pas de | 





et qui n'y a jamais fait la moindre tenta- 
tive pour 
l'extrême gauche. — Interruptions à qgau- 
-lLertn 

ch ect t 


s* va ler. { } res es ni. à 
1u centre.) 


M. Pierre Métayer. Ce n'est pas l'heure 


de parler de l'attitude des uns et des au- 
tre i tel ou ! Il l ALL \ ct 
rire : | ie Fe 

| le t [! t J 

} 

M. Pierre Métayer. Ma 

107, :jC SUIS pP , ù 
ll d \ t 
\ } ', 
rit P } ‘ t 1 

In $ 

r } uC} 

M. Arthur Rameïite. C'est une te à 
nos 1 ; 

M. Pierre Méfayer, Je sa d'a 
qu vou cherchez à attaque eux qui 
< ll nt contre vous. Ma \ iVeZ 
beau faire : le pays saura nna 
S 1S \pplaudissements à aauche et au 
centre 

À l'extrême qauche. I { . 
n t pas € re a \ 


Je disa lonc, avant 


! 


M. Pierre Métayer. 


les interruptions que je ne cherchais pas 
et les incidents que vous avi ( és 
- nous étions, d'ailleurs, prévenu que 
vous avez, mes rs colli ues, une Im 
thode toute spéciale de vous poser en dé 


fenseurs de la patrie. 
M. Jean Lliante. Nous l'avons montré. 
M. Michel Peyte!, Pas to 


M. Pierre Métaver, En effet, si vous voue 


ujours 


lez, comme vous le demandez, augmenter 
la solde des officiers et d us-0ffie 
ainsi que le prêt insufisant des soldat 


ne commencez pas par voler contre Îles 
crédits militaires comme vous de faites 
aujourd'hui. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Vous parlez beaucoup de Jaurès. Vous 
feriez peut-être mieux, monsieur Cogniot, 
de vous rappeler ce que vous en disiez 
de 1920 à 1924. (Applaudissements sur les 
mémes bancs.) 

Quant au parti socialiste, tout en ée 
réservant de dire en temps opportun sa 


| doctrine en Matitre de défense nationale, 


M. Pierre Métayer. Non, je ne vous le | 


permets 
qauche.) 


pas. (l‘rotestations à l'extrême 


M. Pierre Villon. Je vous dirai quamd 
même que je suis d’une famille d’Alsaciens 
dont on trouve la trace dans les documents 
du quinzième siècle, en Alsace. Et si vous 
contestez le caractère français de celui 
qui a été le commandant en chef des for- 
ces françaises de l'intérieur sur le sol na- 
tional, laissez-moi repousser l’aceusation 
d’un homme qui a été dans un oflag 





il votera les crédits qui sont demandés par 
le Gouvernement. Ayplaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Char- 
les Serre, 


M. Charles Serre. Je 
de la défense nationale. 

Je les voterai parce que je pense aux 
soldats qui sont en Indochine, à Mada- 
gascar et dans tous nos territoires d'outre- 
ner. 

Je les voterai aussi parce que je ne vois 
pas comment il serait possible d'assurer 
le prêt de nos soldats, la solde de nos 
sous-officiers et de nos officiers sans ces 
crédits. 

Mais, tout en votant ces crédits, je ne 
veux pas passer l'ép » sur ce que je 
sidère comme de graves fautes, qui 
Sont peut-être pas le fait des personnes, 
mais qui proviennent à coup sûr du jeu 
des institutit 

Il est vraiment regrettable qu'à la suite 
de nos crises ministérielles, nous ayons 
modifié à trois reprises différentes l'orga- 
nisation mème de notre défense nationale. 
On a eupprimé, puis rétabli le ministère 


voterai les crédits 


à 


s an! LL 
ns actuelles. 
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de l'armement, sous la forme d'un sous- 
secrétariat d'Elat, Puis on a supprimé Je 
ministère de la marine. Enfin, on vient de 
reconsli'uer des départements ministériels 
avant même d'avoir précisé les attributions 
des titulaires des portefeuiles. 

Je vois dan celle facon de faire 
une des raisons du retard apporté au 
dépôt des grands projets de loi qui doi- 
vent préciser définitivement notre organi- 
sation de défense nationale et la structure 
de nos forces ârmtes. 

L'Assembite nationale assume à cet 
égard de grandes responsabilités. Je sup- 
plie donc le Gouvernement, au moment 
méme où, avec Ines anis du groupe des 
indépendants d'action sociale, je donne 
mes suffrages au projet qui nous est sou- 
mis, de ne plus faire de notre défense na- 
tionaie la rançon des combinaisons minis- 
térieiles. (Très bien! très bien!) 


M. le président. la parole est à M. le 
put ident de la commission de la défense 
nationale, 


M. Paul Anxionnaz, président de la com- 
mission de la défense nationale. Le ras- 
semblement des gauches républicaines vo- 
tera les crédits qui nous 6ont demandés, 

L'Assemblée m'excusera de rester sur un 
plan strictement technique. D'ailleurs, les 
crédits dont il s’agit ne comportent à ma 
connaissance aucun chapitre spécial inté- 
ressant les mesures récemment prises par 
Je Gouvernement, ou qu'il est en train de 
prendre, 

Nous aurons donc, ainsi que l’indiquait 
fort justement M. le ministre des forces ar- 
mées, l'occasion d’en reparler. 

M. le ministre a également annoncé Je 
dépôt de plusieurs textes. Je suis persuadé 
que la commission des finances en sera 
satisfaite. Je m'en félicite également, car 
voilà bien des mois que nous réclamons 
ces projets. 

Cependant, je voudrais attirer votre at- 
tention, monsieur le ministre, sur des pro- 
blèmes, sans doute plus terre à terre, mais 
aussi urgents et aussi importants pour nos 
forces militaires. 

Je crains même que, pour avoir voulu 
se lancer dans des Û4 «17h sans doute 
utiles, mais ambilieuses et très élevées, 
des problèmes brûlants et immédiats 
n'aient parfois été négligés. 

Il ne suffit pas, aussi important que cela 

uisse paraître, de préparer de grands pro- 
Lots de fusion qui, à bien des égards, s'im- 
posent, si, dans le mème temps, un effort 
soutenu n'est pas entrepris pour adinin.s- 
trer l’armée et son personnel, pour gérer 
son matériel, ses installations, peut-être 
même pour en faire le recensement qui, 
m assure-t-0on, n'a pas encore élé entrepris. 

Je pourrais, ainsi que certains de mes 
collègues, signaler des casernes admira- 
bles laissées presque à l'abandon. Je pour- 
rais en citer dans Paris même. 

I y à là un problème de tous les jours, 
assurément difficile et lourd, qui dépasse 
les forces d’un seul homme. Mais vous avez 
des secrétaires d'Etat, Donnez-leur de lar- 
ges délégations. Faites que, non seulement. 
ils paraissent responsables, mais qu'ils ne 
soient pas impuissants, Il est injuste de 
conférer un titre comportant une lourde 
part de responsabilités sans donner des 
pouvoirs appropriés. 


M. André Le Troquer. Attention de ne 
pas aller à l'encontre de la fusion ! 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Mais un autre problème 
se pose depuis des mois. C'est celui de 
la œrise morale profonde que traversent le 
personnel et les cadres. 





RS LE ARR ne SE TO ee 


Pour des raisons qui ont déjà été judi- 
cieusemeut exposées par quelques mem- 
bres de l’Assemblée, ces cadres ont l’im- 
pression qu’on les oublie et qu’on les aban- 
donne à leur sort, souvent misérable. 

On à pu parfois constater et regretter 
que eertains éléments de nos forces mili- 
taires n'aient pas été naguère en liaison, 
en communion constante avec le reste de 
la nation. Prenez bien garde! Si nos cadres 
n'ont pas l'impression que voire haute 
autorité se consacre à défendre leurs légi- 
times intérêts moraux — qui pour eux 
comptant autant, si ce n’est plus, que les 
autres — certains éléments perdront peut- 
être ce sentiment qui fut toujours le leur. 
La responsabilité alors en incomberait aux 
pouvo#æs publics, et à eux seuls. 

Enfin, hier, M. Henri Teitgen a abordé, 
avec l'éloquence que nous lui connaissons, 
un gprobième qui intéresse les forces 


armées: celui des zones d’occupation en. 


Allemagne et en Autriche. 

Je tiens à le féliciter d’avoir pris à 
l'égard de ce problème, au nom de la com- 
mission des affaires étrangères, une posi- 
tion qui ne peut pas être indifférente au 
ministre des forces armées. 

Je suis heureux d'apprendre que cette 
commission s'oriente vers la suppression 
de l'administration directe, en lui substi- 
tuant un simple contrôle. Mais cette poli- 
tique comporte des incidences militaires. 

Si nous restreignons d’une manière mas- 
sive, comme cela a été demandé hier, nos 
cadres administratifs, peut-être serait-il 
utile qu’on ne réduisîit pas d’une manière 
dangereuse les effectifs militaires qui sont 
là-bas en stationnement. 

Voilà les quelques observations un peu 
sèches, trop techniques peut-être, après un 
débat un peu passionné, que je devais 
vous présenter. 

Je terminerai en disant que le parti 
auquel j'appartiens a toujours fait son de- 
voir à l'égard des crédits militaires. Fidèle 
à sa tradition patriotique, pour laquelle 
il ne revendique du reste aucun monopole, 
il votera unanimement les crédits qui nous 
sont demandés. à TOC à gau- 
che, au centre et à droitE.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, mes- 
sieurs, notre groupe votera unanimement 
les crédits militaires qui nous sont deman- 
dés, bien que les lo's sur les cadres n'aient 
pas encore fait l'objet du ct d'un projet 
et que nous estimions que le contrôle mi- 
nistériel sur certains organismes militaires 
reste insuffisant, 

Mais nous demandons, mes amis et moi, 
que ne se renouvelle pas l'expérience de 
1947, qui consiste à ne voter le budget 
qu'au terme de l'année pour laquelle les 
crédits sont ouverts, à morceler les débats 
sur le budget en une série de discussions 
espacées. 

Cette méthode — ou cette absence de 
méthode — a trois inconvénients graves. 

Tout d'abord, elle jette une lumière fà- 
cheuse sur l'ordre qui règne dans les ser- 
vices centraux des ministères. 

D'autre part, elle rend pratiquement im- 
possible le travail de notre commission 
des finances. 

Enfin, elle rend également impossible le 
contrôle de l'Assemblée, dont l'attention 
est lassée par des débats ee n'aboutissent 
pas à un règlement définitif mais, au 
contraire, reprennent tous les trimestres, 
sinon tous les mois. Or, ce contrôle est 
indispensable. 

Je demande donc instamment au Gou- 
vernement que, large l'année prochaine, 
nous ne soyons plus exposés au véritable 








"à 


scandale qui consiste À voter 
douzièmes provisoires. (Applaudis sement 
sur divers bancs.) 


M. le président. je mels aux voix Fes 
semble du projet de loi. 


M. Arthur Ramette. Nous demandons Le 
scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une 
mande de scrutin présentée au nom 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résulla 
dépouillement du serutin: 


Nombre des votants..,....., 1090 
Majorité absolue.....….....,. 2% 


Pour l'adoption...... 406 
CONS ...sseosses A0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ER 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M, le président. Le Gouvernement és 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1947 au titre du budget de l'in 
térieur. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2714, distribué et, s’il n'y a pas d'o 
position, renvoyé à la commission des k. 
nances. (Assentiment.) 

Conformément aux dispositions du 2° ali 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de ls 
République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d’un délai minimum d’une heure. 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à dix-sept heures cinquante 
minutes.) 


Et 


OUVERTURE DE CREDITS SUPPLEMENTAIRES 
SUR L'EXERCICE 1947 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits supplémentaires sur 
l'exercice 1947. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques : 

MM. Delouvrier, Donnedieu de Vabres, 
Cruchon, du cabinet du ministre; 

MM. Tixier, Lhérault, de Bonnefoy, Lion, 
du cabinet du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Gregh, directeur du budget; 

MM. Manca, Pinon, Boudeville, sous-di- 
recteurs à la direction du budget; 

MM. Navarro, Chenard, administrateurs 
civils à la direction du budget. 


Acte est donné de cette communication. 


La parole est À M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des financer. 
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M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, devant les difficul- 
tés croissantes que rencontrent les sala- 
riés, le Gouvernement à décidé de Jeur 
accorder à tous une allocation exception 
neile de vie chère. 

Le projet qui vous est soumis 11 est, en 
fait, que l'appiication aux fonctionnair?s 
et aux agenis des éervices publics et des 
collectivités locales de la décision gou- 
vernementale. 

Cette décision a été largement commen- 
tée par M. le président du conseil dans 
plusieurs de ses discours. Je ne revien- 
drai done ni sur Je principe de cette dé 
cision, ni Sur ses articulations. 

Votre commission des finances a longue- 
ment délibéré de ce projet et c'est à nine 
gran ie ma rité qu'elle a idopté les crédits 
proposes. AUSSI bien, aueupe voix ne $s est 
élevée contre Jeur inscription 

Sans doute, des divergences apparaîtront- 
elles sur le montant des erédits ouverts 
et sur les modalités de l'application de 
la mesure, Mais, sur le principe, l'una- 
nimilé de Ja commission des finances 

est aistment réalisée. 


Les crédits qui nous sont demandés par 
le projet en discuss'cm s'éèvent à 3 mil- 
liards 297 millions de francs, chiffre cor- 
} it, en année peine, à celui de 26 
ul |- 


A celte heure, je voudrais me borner à 
fournir à l'Assemb'ée des explications {res 
brèves et à présenter quelques observa- 
tions à M. le ministre des finances. 

Ces explications seront simp'es. Les 
fonctionnaires ct agents des services pu- 
blies recevront, à compter du 2% novem- 
bre, uwe indemnité de vie chère de 1.125 
francs par mois, à laqueile S'ajoutera un 


- pourcentage -de relèvement de l'indemnité 


de résidence; le supniément de traite- 
ment sera ainsi, au total, de 1.500 francs 
par mo, 

Quant aux retraités, ceux du barème A 
recevront une somme de 750 franes pour 
la période du 24 novembre au 31 décem- 
bre 191% et ceux du bartine B une somme 
de 375 francs. 

Des crédits sont également inscrits en 
faveur des militaires et aussi des fonce- 
tionnaires rémunérés sur les budgets an- 
nexes de la caisse nationale d'épargne et 
des postes, télégraphes et téléphones. 

C'est à propos de l'article 5 que je for- 
mulerai l'observation que je suis chargé 
de présenter à M. le ministre des finances. 

Le Gouvernement a prévu à cet article 
une somme de 735 millions de franes, qui 
era versée sous forme d'indemnilé 
exceptionnelle aux collectivités locales. 

La cominission des finances à tenu à 
réduire ce chiffre de 1.000 franes, esti- 
mant que des explications doivent être de- 
mandées sur ce point à M. le ministre des 
nances. 

Nous voudrions savoir, en effet, où en 
sont les subventions d'équilibre pour 
l'exercice 1947. Quid, également de la si- 
tuation pour 1948 ? 

M. le ministre des finances nous don- 
nera sans doute sur ces deux points tous 
les apaisements nécessaires. 

Enfin, le Gouvernement nous a remis au 
début de la séance un article 7 qui cons- 
titue le dernier article du projet de loi 
et sur lequel la commission des finances 
u’a point délibéré. 

Mais je ne crois outrepasser ni mes 
pouvoirs ni la confiance que m'accordent 
mes collègues en disant à l’Assemblée que 
la commission des finances donne son ac- 
cord au Gouvernement au sujet de cet 
article. 

,B s’agit tout simplement d'exonérer de 
l'impôt sur le revenu l'indemnité qui va 
accordée, Dans ces conditions, 1'As- 





semblée tout entière acceptera sans 
te adjonction au projet primitif. 
Je pense que l'Assemblée sera unanime 


doute 


à voter jes crédits demandés par le Gou 
vernerment 

Souhaitons que cette augmentation, pou 
modique qu'eile soit, apport iélio 
ration sensible au sort des agents d 
services publics et qu'il en résulte un apai 
sement général. (Applaudissements au n 


tre el Sur quelques bancs à gauche 


M. le président. Dans là discussion géné 


7) 1 | | , lee | 1 
raie, la parole est à M. Gresa \pplaudisse- 


ments à l'ertrème gauche 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
an mois de juillet dernier, le second Gou 
vernement de M. Ramadier demandait à 
l'Assemblée nationale le vole des CI il 
nécessaires à l'attribution d'un acompte 
aux fonctionnaires @êt agents des services 
publics. 

Le groupe parlementaire communiste, à 
ceitc époque, n'a pas manqué de souligner 
que le projet gouvernemental n'apportail 
à la Situation grave des personnels de l'Etat 
et des retraités qu'une amélioration insuf 
lisante et provisoire. 

Notre ami Jacques Dueclos, en particulier, 
indiquait la nécessité de poursuivre les né- 
sociations avec le cartel des services pu- 
blies, d'une part, pour que l'effort du Gou 
veruement Soit proportionné à la détresse 
des petits et moyens fonctionnaires, et 
pour que, d'autre part, la promesse de re- 
classement et de revalorisation, trois fois 
affirmée solennellement et trois fois re- 
muise, soit enfin tenue à la date limite, fixée 
au 1° janvier 1948. 

Tout en inarquant l'insuffisance des amé- 
nagements dont faisaient l’objet leurs trai- 
tements et tout en continuant Ja lutte pour 
la défense de leurs revendications, les fonc- 
tionnaires et les agents des services pu- 
blics avaient fait alors la preuve de leut 
haut esprit civique, en acceptant de patien- 
ter encore et d'attendre les résultats des 
efforts que le Gouvernement affirmait vou- 
loir réaliser en vue de l'assainissement de 
la situation économique et financière. 

Depuis cette époque, nous pouvons cons- 
tater que les résultats n'ont pas été très 
brillants. L'Assemblée nationale a eu l'oc- 
casion de les enregistrer au début de ce 
DOS. 

En effet, c'est après avoir échoué sur 
les plans économique, financier, intérieur 
e. extérieur, que Je Gouvernement Rama- 
dier s'est mué en gouvernement Schuman. 

Comme tous les travailleurs, les fonc- 
tionnaires et agents des services publics 
n'avaient pas eu besoin d'attendre la 
conséquence officielle de cet échec pour en 
ressentir, hélas ! les néfastes consé- 
quences. 

C'est la raison essentielle de leur lutte 
pour ieur droit à la vie. Deux revendi- 
cations principales, reclassement de la 
fonction publique et revalorisation, ont 
attiré plus particulièrement leur attention. 

IL faut souligner qu'après MM. Georges 
Bidault et Léon Blum, le chef du gouver- 
nement défunt, M. Ramadier, avait pris 
l'engagement de réaliser, au 1% janvier 
1947, le reclassement général de la fonction 
publique, Les réalisations n'ont pas cor- 
respondu aux promesses qui avaient élé 
faites. 

Pourtant, le reclassement était une me- 
sure devenue absolument nécessaire, d’une 
part en raison de l'extrême confusion et 
des graves injustices actuelles, notamment 
en ce qui concerne les parités et l'éche- 
lonnement vertical, d'autre part, en raison 
de l'écart sans cesse grandissant entre 
le traitement des fonctionnaires et agents 


Li 
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inunistes au couvernetnel 
lions au centre et à droite. 
ments (l l'extrême gauche 

La responsabilité du reclassement de 
fonction publique fut alors confite 4 
M. Teitgen qui, avee son collègue M, Schu 
tuan, et sans consulter d'ailieurs le conse 
supérieur de la fonction publique, … 
uta un projet de dégagement des cadre 
violant les droits acquis et ne respectant 
aucuns Ges garanties prévues au statu 
tanuis que, sans plan precis, de A | 

, fonctionnait la commissiog 
ang lillotine. (Très bien! très Lien! 4 
l'ertrême gauche.) 
Un cominuniqué de l'union des fone 
tionnaires précisait en septembre que le 
Gouvernerment n'a tenu aucun t mple deg 
ropositions incluses dans le projet él» 
oré, en confiante collahoration, par le 
organisations syndicales, la direction de la 
fonction ges et Iles représentante 
qualifiés da prédécesseur de M. Teitgen 8 
la vice-présidence du conseil. 

Et la Tribune des ESS préch 
Sait, négligeant les fruits de l'effort et 
de l'expérience d'hommes avertis en ls 
matière : 

« M. Teilgen a délibérément substitué 
au proict de l'union générale des fone 
tionnaires un plan personnel qui se carao 
térise, 1° par l’écrasement manifeste des 
petites ct moyennes catégories; 2° par la 
rupture des parités ralionnelles et équitaæ 
bles établies entre les diverses catégories 
des personnels administratifs 

Dans ces conditions, vous admettres 
qu'aujourd'hui une légitime inquiétude se 
soit emparée des fonctionnaires, d'autant 
plus qu'aucun texte n'a encore été déposé 
par le Gouvernement alors que nous some 
mes à six semaines de Ja date fixée pour 
l'application du reclassement. (Applaudis- 
semnents à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi le groupe parlementaire 
communiste déposa, il y a une semaine 
déjà, sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, une proposition de résolution 
invitant le Gouvernement à réaliser le re- 
classement général de la fonction publique 
en respectant les engagements pris devant 
les organisations représentatives des fonc- 
lionnaires. 

Notre intervention poursuivait un se- 
cond objectif, non moins impératif, car 
la politique des acomptes ne s’est point 
arrêtée. On a dit hier que le Gouverne- 
ment Hamadier s'était engagé dans une 
voie qui ne conduisait pas à la solution 
exacte du problème des fonctionnaires. 
Mais nous sommes obligés de constater 
qu'avec quelques jours à peine d’'exis- 
tence, le nouveau gouvernement n'a point 
quitté la voie de son prédécesseur. 


M. Marc Dupuy, Très bien! 
M. Jacques Gresa. L'acompte provision- 


nel, accordé en juillet aux fonctionnaires 
et aux agents des services publics, n'avait 
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pu compenser que dans une faible me- 
gure — c'est incontestable — l'insuffi- 
sance des traitements des intéressés, dont 
les moins favorisés ne pouvaient assurer 
les besoins économiques primordiaux de 
leur famille. 

Pour remédier À cette détresse, le car- 
tel des services publics avait été amené 
à formuler une nouvelle demande 
d'acommle, La proposition de résolution 
que nous avions déposée à ce moment pre- 
cisait que l’acompte devait être accordé 
à compter du {* novembre cet calculé de 
facon à mettre les plus bas traitements en 
parité — et je m'adresse tout particulière- 
ment à M. le ministre des finances — … 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Qui vous entend, (Sourires.) 


M. Jacques Gresa. avec le traitement 
de base correspondant au minimum vital 
de 10.800 francs par mois. 

Le fonctionnaire qui, après l’augmen- 
tation du mois de juillet, pouvait déjà 
difficilement boucler son budget, insuffi- 
sant pour lui assurer des conditions nor- 
males d'existence, se trouve placé, trois 
mois après, dans une situation tragique- 
ment, dramatiquement aggravée. 

Ceux qui osent affirmer que le mouve- 
ment revendicatif des ouvriers et des fonc- 
tionnaires répond à des intentions politi- 
ques feraient bien d'essayer de satisfaire 
les besoins d'un foyer avec les 7.404 
francs par mois que perçoit tel employé 
des postes (Applaudissements à l'extrême 
gauche), avec les 8.700 francs de tel em- 
pis des hôpitaux de Paris, avec les 
9.000 francs que touchent actuellement 
56 p. 100 des fonctionnaires et agents des 
services publics. 

On sait aussi que les fonctionnaires 
moyens connaissent des difficultés qui 
vont sans cesse grandissant, car, depuis 
juillet, le coût de la vie a monté de 
40 p. 100... 


M. Arthur Ramette. De 48 p. 100. 


M. Jacques Gresa. ...êt il rebondit avec 
les hausses décidées par le Gouvernement. 

Le mimmum vital, qui était alors de 
8.000 francs, est passé maintenant à 11.000 
francs. 

C'est leur droit À la vie que réclament 
les fonctionnaires et les agents des ser- 
vices publics et parler d'agitation politi- 
que dans ces conditions, c'est faire in- 
sulte à leur misère. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

ltappelez-vous, mesdames, messieurs, 
les conditions dans lesquelles s'est en- 
gagé le débat en juillet dernier. 

Pour calmer la légitime inquiétude des 
fonctionnaires devant l'insuffisance de 
l'acompte octroyé, le Gouvernement et ses 
porte-parole faisaient miroiter à leurs 
yeux les améliorations futures que leur 
promettait M. le vice-président du conseil. 

M. Teitgen s'exprimait ainsi: 

« Le Gouvernement est donc obligé de 
demander instamment À tous ceux que 
préoccupent les intérêts fondamentaux 
des fonctionnaires, de mesurer leurs res- 
pere et de ne pas, pour une satis- 
action plus immédiate, que l'on donne- 
rait aujourd'hui pour trois ou quatre mois 
aux fonctionnaires, compromettre défini- 
tivement ce qui est depuis la Libération 
leur grande espérance ». 

L'Aube, Le Figaro, une partie de la 
presse abondaient alors dans ce sens: 
il ne fallait pas compromettre par une 
salisfaction immédiate Jes améliorations 
futures promises. 








En quelque sorte, c'était la politique de 
l'âne et de la carotte que prêchaient ces 
bons apôtres. 

Ils y ont ajouté, depuis, les menaces et 
le matraquage avec la trique. (Protesta- 
tions au centre et sur divers bancs. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, Yves Fagon. Ce n'est pas sérieux! 


M. Jacques Gresa. Toujours est-il que 
l'on voit, aujourd'hui, ce que valaient ces 
promesses, La vie a augmenté de 
40 p. 100. 

Le Gouvernement offre aux fonetionnai- 
res les moins rétribués, à ceux qui sont 
largement au-dessous du minimum vi- 


tal, des améliorations correspondant à 


peine à 16 p. 100 de leur salaire de famine. 

Voyons, en toute objectivité, quelles 
sont les revendications défendues par le 
cartel des services publics et quelles sont 
les mesures adoplées par le Gouverne- 
ment. 

Encore une fois, les fonctionnaires se 
sont attachés à ne demander que le strict 
minimum qui leur est indispensable pour 
satisfaire leurs besoins économiques pri- 
mordiaux. I s'agit simplement, pour eux, 
de pouvoir vivre en attendant le reclasse- 
ment et la revalorisation de leur fonction. 
Aussi bien se sont-ils basés sur le mini- 
mum vital de 10.800 francs, déterminé par 
la C. G. T. et dont nul ne peut contester 
ici le bien-fondé. 

Parlant de ce minimum, correspondant à 
129.600 francs par an, ils ont établi le 
traitement vital brut à 152.000 francs par 
an à Paris et à 122.000 franes en provinee, 
uprès l’abaltement réel de 20 p. 100. Et, 
considérant que le fonctionnaire Je moins 
payé perçoit annuellement à Paris 106.300 
francs et, en province 92.000 francs, le 
cartel des services publics a montré qu’un 
acompte de 2.500 francs par mois devrait 
être attribué à l'un et à l’autre, ainsi 
qu'une augmentation sensible de l’indem- 
nité de résidence, pour que leurs traite- 
ments atteignent le chiffre vital précisé à 
l'instant. 

Telles sont les demandes, combien rai- 
sonnables, présentées par le cartel, qui 
restent dans le cadre du statut que les 
fonclionnaires entendent faire apliquer, 
avec le principe du traitement de base 
ee à 120 p. 100 du minimum 
vital. . 

Quelles sont, en regard, les propositions 
du Gouvernement ? 

1.125 francs par mois d'acompte, aug- 
mentation de p. 100 de l'indemnité 
de résidence. Pour les fonctionnaires situés 
en bas de l'échelle, cette décision se tra- 
duirait par une augmentation de 1.500 
francs à Paris et de 1.200 francs en pro- 
vince. 

C'est-à-dire que l'écart existant entre les 
propositions du Gouvernement et les de- 
mandes du cartel des services publics, 
dont j'ai montré le caractère rigoureuse- 
ment nécessaire, <e chiffre à plus de 
2.000 francs à Paris et 1.500 francs en pro- 
vince. 

Je puis citer L'Ordre de ce matin, qui 
exprime ainsi, d’une façon précise, l'opi- 
nion des fonctionnaires à l’égard des pro- 
positions gouvernementales : 

« Les propositions de M. Schuman re- 
etées par le cartel des services publics. 
1 faut se rendre à l'évidence. Les propo- 
sitions formulées par le Gouvernement 
n'ont amené Pom shurs aucun apaisement 
social. Les fédérations en grève ont, les 
premières, repoussé l'offre de M. Schu- 
man, suivies dans cetle voie par le cartel 
central des services publies qui a estimé 
également que les chiffres avancés étaient 
inacceptables. 





ose | 

« Et les fonctionnaires parisiens, même 
ont adopté une motion invitant l'union ge. 
nérale des fonctionnaires à déercter, pour 
un jour déterminé, un arrêt du travail 
dans les administrations publiques. 

« En conséquence, malgré l'opposition 
des chrétiens et des amis de « Force a: 
vriètre » qui, une fois encore, ont demanie 
aux travailleurs de cesser une « grève ] 
litique », précision formulée non sans : 
serves, les conflits en cours se sont à 

ravÉs. », 

J'ai fait cette citation pour ceux 
cette tribune, hier, prétendaient ou 
grève avait, au contraire, perdu de 
ampleur et de sa puissance. 


M. René Mayer, ministre des finances 1? 
des affaires économiques. 1 n'en r 
pas moins que le cartel des services pu- 
blics a voté contre la grève. (Protestutions 
à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette. Il n’en reste pas 
moins que si vous étiez réduit aux traite 
ments que vous donnez aux fonctionnaires, 
vous ne pourriez pas vivre! (Mouvements 
divers au centre.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous répondrai, monsieur 
Ramette. J'ai été fonctionnaire. 


M. Arthur Ramette. Vous avez été égale. 
ment administrateur de sociétés capil 
listes! (Exclamations au centre et à droit. 


M. André Monteil. Les ouvriers de Rus- 
sie gagnent-ils autant que M. Staline ? 


M. Jacques Gresa. Monsieur le ministre 
des finances, je dois préciser que le cartel 
des services publics a déclaré inaccepiti- 
bles les propositions de M. Schuman et 
les a rejettes. 

Nous pourrons aborder d’autres proble- 
mes dans un instant. 


M. Joseph Dumas. La grève politique! 
(Prolestations à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette. I] ne s’agit pas de 
| rev politique, mais des revendications 
e ceux qui réclament de quoi manger 
tous les jours! 


M. André Monteil. 11 s’agit de soutenir 
la politique de M. Molotov. Voilà la raison 
des grèves. | 

I n’y aurait pas de grève si M. Bidault 
adoptait, à Londres, le point de vue de 
M. Molotov. (Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 


M. Jacques Gresa. Les fonctionnaires ont 
rejeté catégoriquement les propositions du 
ministre des finances, gs 2e qui, au 
regard de la situation présente, apparals- 
sent comme une aumône jetée au milieu 
ds violences et des vio:ations de la légaiité 
républicaine. Les précisions fournies par 
L'Ordre et d’autres organes de presse Cor- 
respondent exactement, à cet égard, à la 
réalité. pe 

Les tentatives d’intimidation multipliées 
à la radio et ailleurs, les décisions illéga- 
les de ministres promus par la réaction 
au rang de briseurs de grèves (Applaudi:- 
sements à l'extrême ts et qui misent 
sur la misère des travailleurs, n'auront 
pas raison de leur volonté de lutte. 

Les mensonges et le chantage ne chan- 

ent rien. C'est un immense mouvemet! 

e protestation, de combat qui s'e:t 
étendu dans toute la France où des mit 
lions de travailleurs luttent pour le pi 
de leurs enfants et le respect de le: 
droits syndicaux. 

Les journaux qui, hier encore, t- 
sayaient de masquer la vérité pour 
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fluencer l'opinion sont contraints, avec la C. F.T. C. sont une chose, et les reven- y soient satisfaites. Pendant la péri ul care 
plus où moins d'habileté, d'avouer leurs | dications des travailleurs en sont une au- | respondante, cette dépense ne 1e 


mensonges. - 
Oui, c'est faire insuïte au peuple fran- 
cais et Imésestimer son courage civique, 
cest vraiment mal connaître les travail- 
Jeurs français que de laisser croire qu'une 
minorité leur imposerait la grève Si, vral- 
ment, il n'y avait les raisons profon les 
de Ja lutte qu'ils mènent pour la vie. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
Pendant des jours et des jours, ces jour- 
naux ont répété que les grévistes étaient 
une minorité, que Jeur action a lait 
s'amoindrissant; et vollä qu ils reconnais- 
sent eux-mèmes la profondeur du mouve- 
nt 
C'est le gaullisant Paris-Presse qui in- 
vite le Gouvernerment, en Cara tère d'affi- 
che. à mettre un arrêt aux greves. 
C'est Combat de ce matin qui écrits 
lL n'est pas douteux que, depuis 
4 heures, l'avantage appartient nettement 
au camp de la grève. » 
Le c.mp de la grève, mesdames, mes- 
sieurs, c'est l'immense majorité des tra- 
vaill de France qui n'ont pe: besoin 


de recevoir des mots d'ordre de qui que 
ce soit pour dire qu'ils ne peuvent quus 
vivre et qu'ils en ont assez de voir le 
Gouvernement ne pas tenir compte de 
leur: revendications. 


D'ailleurs, l'effort du Gouvernement ne 


semble pas porter sur l'exaroen des re- 
vendications des ouvriers et des fonction- 
paires, 


Un journal du matin a bien posé le pro- 
blème en écrivant, sous le titre « le Gou- 
vernement se décidera-t-il à agir ? » les 
lignes suivantes : 

« M. Robert Schuman s'est rendu à 
l'hôtel Matignon, où s'est tenue une réu- 
nion iuterministérielle au cours de la- 
quelle auraient été envisagées certaines 
opérations policières ». 

La presse de ce soir précise aussi que 
certains réservistes vont être rappelés. 
D'autre part, on parle maintenant cou- 
ramment de la mobilisation des cheminots 
et des dockers. 


M. Marc Dupuy. On sait ce que cela veut 
dire. 


M. Jacques Gresa. On veut sans doute 
renouve!er la politique de Briand, condam- 
née par la nation tout entière. (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 


M, Marc Dupuy. Voilà où l'on revient! 


M. Jacques Gresa. Ft la presse — plus 
particulièrement celle dont on connait les 
attaches financières — se réjouit de l'ac- 
tion des dirigeants de « Force ouvrière » 
qui, abandonnant le terrain syndical, né- 
gligent l’action revendicative pour ne €an- 
sidérer que les besoins politiques de leurs 
amis au Gouvernement. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Interruplions au 
centre et à droite.) 

C'est un fait singulier que de voir la 
politique mise ainsi au premier plan par 
ceux qui prétendaient justifier leur action 
de franc-tireurs du mouvement syndical 
pee des raisons d'indépendance. (Très 
rien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Recevoir les félicitations, les encourage- 
ments des réactionnaires unanimes, des 
fascistes notoires, des ennemis du peuple, 
voilà, certes, une preuve d'indépendance 
qui donne à réfléchir. 

Voilà aussi qui explique le °09B de poi- 
gnand dans le dos qu'ils ont tenté de por- 


ter à leurs frères de combat d'hier, les 
travailleurs en lutte pour le droit à la vie. 

Mais les exigences politiques imposées 
aux dirigeants 


e « Force ouvrière » et de 





tre. Les briseurs de grève n'agissent pas 
dans l'intérêt des masses lahorieuses; ils 
agissent, eux, effectivement pour des buts 


poiiliques bien précis! 
à l'extrême gauche 
Les fonctionnaires ont assez \ 
donné des preuves de leur patience et de 
leur sens civique devant des promesses 


(Apnlaudissements 
\49P] 


dont l'échéance n'arrivait jamais pour 
avoir le droit, aujourd'hui, d'être circons- 
ects. 

Beaucoup, en ce moment, font l’expé- 


rience de la lutte et s'apercoivent que le 
Gouvernement viole sa proyæe égalité en 
enfreignant les dispositions de la loi cons- 
titulionnel:e du 27 octobre 196, qui ac- 
corde à tous les Français et à toutes les 
Françaises le droit syndical et le droit de 
grève. 


A droite. Dans la liberté! 


M. Jacques Gresa. Et ce ne sont pas les 
violations de leur statut, ce ne sont pas les 
menaces il:égales de licenciement, ce n 
sont pas les matraquages même qui peu 
vent inciter les fonctionnaires à la con 
fiance envers un Gouvernement qui. 
comme l'é ‘rivait L' \gence quotidienne, 


\ | 
été fort bien accueilli plus particulière | 
ment dans les milieux financiers. | 

Quels arguments sont done opposés à Ja | 
satisfaction des revendications du cartel | 


des services publics ? 

Ce sont toujours les arguments qui ser- 
vent à masquer Ja politique de faillite et 
de lutte contre le peuple: le Gouverne 
ment invoque une situation dont il est 
lui-même directement responsable. 

On nous dit: 

« L'infiation menace. Il faut équilibrer 
le budzet, réduire le nombre des fonction- 
naires. » 

Ce sont là des points sur lesquels le 
groupe communiste a, depuis longtemps, 
précisé sa position, Mais ce Gouvernement 
qui agite devant Jes fonctionnaires le spec- 
tre de l'inflation ne considère-t-il pas la 
planche à billets comme l’un des moyens 
essentiels d’esquiver ses propres responsa- 
bilités ? (Applaudissements à l’'ertrême 
gauche.) 

Quant à l'assainissement des finances 
publiques et à l'équilibre du budget, notre 
groupe a déjà eu également l'occasion de 
faire quelques suggestions au président de 
ce Gouvernement, alors qu'il était encore 
ministre des finances. 

Nous avons demandé la rapide mise sur 
pied d'une véritable réforme fiscale, allé- 
geant les charges des petits et moyens 
contribuables, ouvriers et fonctionnaires, 
classes moyennes, et alourdissant l'imposi- 
tion de ces grandes sociétés anonymes qui 
ont vu leurs bénéfices passer de 17 mil- 
liards, pour le premier semestre de 1946, 
à 110 milliards pour le premier semestre de 
1947. 

On assiste à ce fait que, pendant qu'à 
un pôle s’accumule la misère du peuple, à 


. l’autre pôle s'accumulent de monstrueuses 


fortunes réalisées sur la misère de la na- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Le projet qui nous est soumis ouvre un 
crédit de 3 milliards 307 millions pour l'at- 
tribution aux fonctionnaires de l’acompte 
dérisoire que leur octroie le Gouvernement. 

Au cours de la séance de la commission 
des finances, nous n'avons pas participé 
au vote de ce projet, en précisant ses ca- 
ractéristiques, dont ja principale est sa 
nette insuffisance. 

I faudrait le triple de ce crédit pour que 
les justes revendications des intéressé 
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être compensée par certaines iles 
Tout à l'heure, notre ami M. Pierre Merte 
nier présentera un contre-projel, eh ape 
portant les précisions indispensab 
Je voudrais simplement rappeler à M. 1 


s 
ministre des finances qu'il y à quelques 
mois un état a été communiqué par ses 
services au sujet des rentrées d'amendes et 
de confiscations pour protils illicites, C'est 
une question dont on parle to à 
on ne réalise mais Sur ce 1CrTain, 11h 
esprit de casse don D 4 ain \4 


et-plus particulièrement celles 
nement. (Très bien! très bien! à l'ertr D 
gauche.) 


Sur 36 milliards de confiscations pros 


noncés au 31 dé mbre 1946, 11 seu nent 

étaient alors recouvrés. Sur 46 m |4 

d'aiendes, à milliards étaient enti lang 
caisses de l'Etat 


Pourrait-on savoir où l’on en est atle 
jourd'hui et quelles sommes sont encore 
uvrer sur les 65 milliards restant 


ü“ IC 
dus ? 

Les fonctionnaires se posent aussi d'aue 
tres questions 

\u moment où le Gouvernement prêché 
contre eu | DALRIT S À Î COTILS 
mi | nllotine f "Ouai 
| | hit i pl [ { la 
d:so l 10 i 

Mais, € méme fi CM 
pic ; | GOoU nent | \ leg 
poste de ministres et ( l' d Etat, 
Le dernier ouverpernent de M lan idier 
en commplait AS, Céloi de M. Schuman et 

mm! | [u à présent 2%: et l'or ul < 
demancdet lons fr { [ INA 1e 
tenant 7 

Peut tre i11=s seralt-1] l 4! de 
contuutlre le cont de la politiq ie de Torcg 


instaurée par Je Gouvernement, de l'opés 
ration de police de Beauregard et de celles 
menées contre les grévistes. 

A combien revient, également. le TA p« 
pel spectaculaire des conserits récemment 
renvovés dans leurs fovers ” 

Queles ressources font perdre à l'éconos 
mie française les agissements du Gouvers 
nement et son refus de satisfaire des re 
vendications dont l'urgence et le biens 
fondé sont incontestables ? 

Telles sont quelques-unes des questions 
qui viennent à l'esprit et auxquelles il 
serait bon d'obtenir une réponse. 

En vérité, il est possible de satisfaire les 
justes demandes des fonctionnaires, des 
agents des services publics et des retrais 
tés, de mème qu'il est possible de donner 
satisfaction à tous les travailleurs en lutte 

our leur pain et qui veulent, en travail- 
ant, vivre dignement, 

Monsieur le ministre des finances, vous 
Cisiez, le 16 juillet dernicr: 

.« Nous avons toujours pensé que la na- 
tiun devait faire l'effort nécessaire puu- 
assurer aux fonctionnaires ainsi qu'a leurs 
families une existence digne et des 
rncyens de vivre qui leur enlèvent tout 
Souci, de manière qu’ils puissent se co'i- 
sa":er entièrement au service du pars, » 

Mon intervention à pour but d'attirer 
votre altention sur la situation tragique 
duns laquelle se trouvent les fonction- 
naïles et aussi, puisque vous êtes minis- 
tre des finances, de vous inciter À mettre 
en corrélation vos déclarations et vos 
actes. (Applaudissements à l’ertrême gau- 
che.) 

Mais réclamer la corrélation de 1: pa- 
roies et vos actes, monsieur Je munistre 
des finances, c'est exiger une autre poli- 
tique que celle qui néglige résolument les 





iutérêts du peuple de France et ne place 


—.. 


rem mr. © © 


Con ramm me 






nt à à me 








— —— _ ———— 


5222 
ses espoirs qu'en l'étranger, (Protestations 
à Croile et au centre Applaudess mmants 
à l'extrême gauche.) C'est exiger «aussi 
uve autre polititue que la noltique ri- 
goureusemenet antiouvrière actuelle. 
Dans la bat revendicative, fonc- 


tionnaires et ouvrier professeurs et em 
plovés font la démonstration de la com- 
munauté d'intérêts qui les unit et de lei 
volonté de resserrer leurs liens pour la 
défense de leur droit à la vie et des insti- 
tutions républi aires. 

En affirmant sa solidarité À ceux qui 
eont en grève, le peuple de France ecm- 
prend bien que c'est le sort de tous les 
travailleurs qui est en cause, que c'est 
l'avenir même de la République qui se 


joue. 
Chaque Jour qui passe apporte la preuve 
— et ce débat en est l'illustration — que 


c'est un autre gouvernement faisant con- 
flance au peuple, sous le signe de l'alliance 


de la classe ouvrière, des fonctionnaires 
des classes movennes et des paysans, 
qu'il faut à noe pays pour assurer le 


sauvegarde de la 
ements à l'ertrême 


En des Francais et la 
épublique. (Applawdi 
gauchi 


M. !2 président, La paroie est à M. Fagon. 
(Applaudissements au centre.) 

M. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, je 
désire présenter, au mom du groupe du 
mouvement républicain populaire quelques 
observations sur le projet déposé aujour- 
d'hui par le Gouvernement et tendant à 
accorder une nouvelle allocation provision- 
nelle au personnel de l'Etat en activité et 
en relraile, 

Ce projet est essentiellement provisoire, 
si j'ai bien compris le rapport présenté par 
M. Barangé. Il est spécialement destiné à 
permeltre d'attendre que soit mis enfin 
en application le projet de reclassement, 
tant attendu et si souvent promis, 


M. le rapporteur général. C’est exact. 


M. Yves Fagon. Le ministère ayant dé- 
cidé de travailler — passez moi l’expres- 
sion — d'arrache-pied, pour mettre à jour 
le plan de reclassement, je pense que, 
conformément aux promesses de M. le pré- 
sident du conseil, ce projet sera publié au 
cours de la sernaine prochaine. 

on En beaucoup de reclassement de- 
puis dix-huit mois. (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) Chaque:fois que les ora- 
teurs du groupe communiste parlent, à 
celte tribune, de :a question, c'est évidem- 
ment pour faire supporier au seuil Gou- 
vernement, auquel ils ne participent plus, 
l'enlière responsabilité du retard apporté 
au reclassement. 

Tant que M. Maurice Thorez était 
vice-président du conseil chargé de la fone- 
tion publique, la responsabilité de ce re- 
tard n’incombhait évidemment pas au Gou- 
vernement. (Applaudissements au centre, 
à qauche et à droite. — Interruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. Georges + ge C'est vous qui avez 
fait le statut de la fonction publique. 


M. Yves Fagon, À ce propos, je me per- 
mettrai tout de même de rappeler que si 
des retards très importants ont été ap- 
porlés à l'établissement du plan de re- 
classement, d'autres responsabilités que 
celle du Gouvernement sont à retenir. 

Pour les dénoncer, je me contenterai de 
citer un passage d’un discours prononcé, 
il y a quelques mois, le 23 mai 1947, par 
un homine que vous connaissez bien, mon- 
sieur Gresa: M. Barbier, secrétaire général 
de la fédération des polices. Ce discours 
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a été prononcé au congrès des syndicats 
des compagnies républicaines de sécurité, 
à Marseille, et relaté dans Je numéro de 
l'Union C. S. R. de juin-juillet 1947. 

Pariant du retard du reciassement 
M. Barbier déclare : 

« Le Gouvernement n'y est pour rien; 
les seu's responsables, ce sont les fonc- 
tionmaires eux-mêmes, (Interrupiions à 
l'extrême gauche.) 

C'est bien com- 


M. Georges (Cogniot. 


mode ! 


M. Yves Fagon, Je laisse la responsabi- 
lité de ces déclarations à M. Barb'er. J'ai 
à votre disposition, monsieur Cogniot, le 
numéro du journal qui publie ce d«dis- 
cours, si vous le désirez. 

Je continue la lecture : ; 

« … car certaines fédérations n’ont ja- 
mais eu assez de force et d'esprit syndi- 
cal pour se meltre d'accord. 

« Si vous n'avez pas le reclassement 
actuellement, c'est la faute de ces fédéra 
lions. » 

Et i!: ajoute, un peu plus loin: : 

« Voici le triste speclacle des organisa- 
tions syndicales de fonctionnares, parce 
que nous n'avons pas élaboré et tiré les 
lecons du passé, mais continué l'esprit 
particulariste, exactement comme en 12% 
à la commission Martin. 

« Pour nous, syndicat de Ja police, les 
autres fonctionnaires sont restés ce qu'ils 
étaient hier et, groupées dans la même 
fédération, les organisation syndicales de 
fonctionnaires ont des idées et des reven- 
dications différentes. » 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, dans l'allocu- 
tion qu'il a prononcée aujourd'hui à 14 
radio, a marqué également que le retard 
apporté au reclassement était malheureu- 
seinent — je dis: malheureusement — dû 
pour une grande part à de; dissensions 
qui ont eu licu au sein des organisations 
syndicales. 

Je veux encore vous faire une citation 
de quelqu'un que vous connaissez encore 
mieux que M. Barbier, quelqu'un qui écrit 
assez souvent dans L'Humanité: M. Jac- 
ques Pruja. 

Dans L'Humanité du 14 septembre 1946, 
il disait : 

«a L'histoire du mouvement syndical des 
fonctionnaires, depuis un quart de siècle, 
n’est que la relation de divisions intesti- 
nes entre catégories, les unes cherchant à 
consolider des positions acquises pendant 
que les autres s'échinent à rétablir des 
positions perdues. 

« C'est ainsi que la fonction publique 
se déprécie dans des luttes sans pres- 
tige. 

” Nous obtenions déjà des résultats tan- 
gibles. Pourquoi faut-il que l'esprit de 
c'an renaisse et que l’on retombe à nou- 
veau dans les ornières du passé ? » 

Les dissensions au sein des organisa- 
tions syndicales leur ont toujours été pré- 
judiciables. 

C'est avec regret que mous constatons 
qu'aujourd'hui, ces dissensions sont deve- 
nues encore beaucoup plus graves; de- 

uis hier, en effet, l'unité d'action du car- 
el des services publics est rompue. 

Tout À l'heure, monsieur Gresa, vous 
avez tout de même exagéré en disant que 
la majorité des fonctionnaires étañent au- 
jourd’hui partisans de la grève. 

L s’est trouvé tout de même hier une 
majorité de fédérations pour se prononcer 
contre la grève. Et vous savez quels sont 
les dirigeants des quatre fédérations dissi- 
dentes, vous les connaissez mieux que 
moi. Ls ont immédiatement fait la scission 
au sein du cartel des services publics; ils 





ont abandonné leurs camarades et conti 
tué un comité de grève. 

Je regrette profondément, que x: : 
VOs amis, VOUS avez amsi Tompil 
d'action des fonctionnaires, $i 
lionnaires, dans les mois à venir, 4 


vent encore des difficultés, on le 1 
reut-être au fait qu'un certam ] 

novembre vos amis om provor 3 
scission qui aura, je Îe crains, 
céquences très graves. (Applaul : 


au centre et sur divers bancs à qu 
Interruplions à l'extrême gauc} 


M. Jacques Gresa. Me permelt: à 
vous interrompre, 1nonsieur Fagor 


M. Yves Fagon. Volontiers, 


M. Jacques Gresa, Vous avez } : 
quelques cilations pour essayer 
rer que Ja responsabiüiité du retard 
dans le reclassement de Ja fon 
blique  incombhait unilatéraleme 
fonctionnaires. 

D'abord, premier point, le 10 l 
Monsieur Fagon, à ceite même 
parlant de la satisfaction des re\ 
lions des fonctionnaires en général, vous 
disiez: « C’est parce que nous cra 
que la satisfaction des revendication 
médiates des fonctionnaires me co 
mette Ja satisfaction prochaine des 1: 
dieations plus importantes. » 

Singulier aveu. 

Vous justifiez ainsi le retard. 

Au centre. Ce n'est pas très clair! 


M. Jacques Gresa. Mais voici le dou. 
ment le plus important. 

La Tribune des fonctionnaires du ©0 « 
tembre précisait, elle, les responsabi 

La Tribune des fonctionnaires, mm 


mes, messieurs, n'esl pas Un Orgine (110 
vous pouvez taxer de partialité. (Mowre- 
ments divers.) Elle émane d'une fédéra' ion 


au sein de laquelle les non comimunie!c3 
sont en majorilé. 

Plusieurs voir au centre et à dr 
liens! Uens!.… 


M. Jacques Gresa. La résolution du 
reau de l'Union générale des fédératous 
de fonctionnaires déciare : 


« Le bureau de l'union générale des fé- 


dérations des fonct'onnaires, saisi 

la direction de Ja fonction publique 
plan de reclassement approuvé jai 
Gouvernement en séance du corxcil 
cabinet le 23 août 1947, constate qui 
Gouvernement n’a tenu aucun com}! 
proposilions incluses dans le projet «2 
boré en confiante collaboration par lc: 
gamsalions syndicales, la direction de 
fonction pe et les représentants 
qualifiés du prédécesseur de M. Toison 
à la vice-présidence, du conseil, Néglis 
les fruits de l'effort et de l'expérie: 
d'hommes avertis en la matière, M. ie: 
sen a délibérément substitué au projet 
"U. G. F. un plan personnel qui se 
ractérise: a) par l’écrasement des peils 
et moyennes catégories ; par la rupture des 
parités rationnelles et équitables état! 
entre les diverses catégories du per: 
nel administratif. » 

Voilà un document qui vous accal”, 
vous et vos amis, quant aux responsi?- 
lités du retard apporté au reclassem?®r 
de la fonction publique. (Applaudissemet"s 
à l'extrême gauche.) 


M. Yves Fagon. Monsieur Gresa, je ‘11 
vous répondre très rapidement sur (!> 





deux points. 
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Vous avez fait une citation, assez brève 
d'ailleurs, d'une intervention que ps faite 
ici au mois de juillet dernier, lors du débat 
sur le précédent acompte provisionnel. 

Je ne renie rien de ce que j'ai dit à 
] epoque. 


M. Ceorges Cogniot. Il ne manquerait 
plus que cela ! 


nm. Yves Fagon. J'ai en effet défendu 
celx thèse — et je crois que j'avais rai- 
Sul qu'en portant essentiellement leurs 
elfurts vers l'obtention d’un acompte sur 
les traitements alors appliqués, les orgi- 
ï ns de fonctionnaires comnromet- 
traient gravement le reclassement. Car, 
écamer essentiellement un acompte dans 
, telles conditions, c'était consacrer 
traitements en cours, alors que nous 
DOS et vous le savez bien — 
e l'on prit en considération un reclasse- 
nent prochain et que l'on donnât ‘les 
acomptes provisionnels sur les nouveaux 
traitements, et non pas sur les traitements 
en \igueur à l'époque. 


IS 


M. Jacques Gresa. Expliquez-vous sur la 
roposiiion gouvernermentale qui tient 
mupte de ces éléments et qui est nette- 
nent insuffisante. 


et 2 pd 


M. Yves Fagon. Voici ma réponse à volre 
deuicrne question. 

dites que M. le vice-président du 

il, alors chargé de la fonetion pubu 

que, « eu le grave tort de ne pas accepter 

in proposé par l'union générale des 

lions de fonctionnaires, d'accord 

avec le cabinet de M. Thorez. 


[ 
1 r 
) Ï 


M. Georges Cogniot. En somme, vous 
donnez raison à M. Teïtgen. 

M. Yves Fagon. Ce n'est pas à vous, mon- 
gicur Gresa, que j'apprendrai comment a 
été établi le plan de l'union générale des 
fédérations e fonctionnaires, laquelle, 
après avoir agree de présenter son pro- 
jet au bout de trois semaines, à mis huit 
mois pour le faire, en raison de difficultés 


internes. 
M. Jacques Gresa. C'est faux! 


M. Yves Fagon. Vous savez comment cer- 
taines fédérations et certaines administra- 
tions, sous la menace de démission du 
syndicat, ont obtenu que les plans succes- 
sifs de l'U. G. F. F. améliorent leur situa- 
tion, ce qui déclenchait immédiatement de 
nouvelles revendications des membres des 
autres administrations, et aboutissait à 
l'établissement d’un plan de reclassemems 
nalional extrèmement coûteux et qu'aucun 
gouvernement, même le vôtre, si vous 
aviez eu le pouvoir, n'aurait jamais ac- 
cepté. (Applaudissements au centre.) 


M. Jacques Gresa. I] s’agit du plan plus 
récent, du plan actuel, du plan Teitgen 
qui ne résout pas le problème du reclas- 
sement de la fonction publique, dit La 
Tribune du 30 actobre. 


_M. Yves Fagon. Je viens de dire, mon. 
sieur Gresa, et je crois tout de même 
mu étre fait assez bien comprendre. 


M. Jacques Gresa. C’était assez nébu- 
leux ! 


M. Yves Fagon. que le Gouvernement 
ne pouvait pas accepter intégralement le 
plan de l'union générale des fédérations 
de fonctionnaires. 

Evidemment, celle-ci n’est pas entière- 
ment satisfaite, je le comprends très bien. 

Mais le Gouvernement avait tout de 
mème à juger si le plan proposé par 
M. Teitgen était réali dans le cadre 
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Cette situation mérite toute votre atten- 
tion, car il faut éviter, en particulier, pour 
Res catégories les plus faibles, un décalage 
entre le secteur privé et le secteur public, 
décalage qui aurait pour effet de créer 
des divisions regrettables entre ces sec- 
teurs et de provoquer un abandon de la 
fonction publique. 

Je note d’ailleurs que l'alignement 
entre secteurs est bien l’une de vos pré- 
occupations puisque M. le rapporteur gé- 
nérai à donné lecture d’un article addi- 
tiumnel prévoyant que, comme pour le 
secteur privé, l'allocation que nous allons 
accorder au secteur public sera exempte 
d'impôt. 


M. le rapporteur général. Voulez-vous me 
p' rmeltre de vous interrompre ? 


M, Yves Fagon. Volontiers. 


M. le rapporteur général. Vous avez €ex- 
pruné le regret que le rapporteur général 
n'ait pas donné de précisions en ce qui 
concerne les auxiliaires. 

Si je ne l'ai pas fait dans le rapport oral 
que J'ai présenté cela tient au fait que les 
auxiliaires, qu'ils soient permanents ou 
temporaires, qu'ils bénéficient d’un salaire 
régional ou d’un salaire national, se ver- 
ront accorder soit l’indemnilté prévue par 
le présent projet de loi, soit l'indemnité 
fixée pour le secteur privé, en sorte que, 
de toute manière, tous les auxiliaires rece- 
wront la même somme chaque mois. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est cela, comme tous les 
salariés. 


M. Yves Fagon. Je vous remercie, mon- 
sieur le rapporteur général, de cette pré- 
cision, qui n'avait pas été donnée tout à 
l'heure. 

Je demande en définitive à M. le ministre 
des finances de s'arrèter aux observations 
de détail sur lesquelles j'ai appelé son at- 
tention. 

Nous reviendrons bientôt sur les ques- 
tions intéressant la fonction publique, le 
us prochainement possible espérons-le, 
on du débat sur le reclassement, 

Il est essentiel, il est primordial, que le 
plan de reclassement soit pub'ié dans les 
délais les plus rapides. 

Vous savez que les fonctionnaires por- 
tent grand intérôt au reclassement; ils 





£ 
J'attendent depuis trop longtemps pour 
que vous ne sovez obligé moralement de 
eur donner rapidement satisfaction. 


Certaines catégories portent même da- 
vantage leur action vers ce reclassement 
_ vers l'octroi d’une allocation immé- 

to 
En particulier les postiers insistent pour 
Je maintien d'un certain nombre de parités 
eur lesquelles nous aurons plus tard à dis- 
euter, mais qui leur tient à cœur. 

L'administration des postes est, avec les 
régies, un des services publics les plus 
importants de ce pays et de plus c’est une 
adimnistration rentable, 

Au reclassement de la fonction publique 
fl faut. joindre la nécessité d'une réforme 
administrative. Il semble que, là encore, 
l'administration des post2s soit en avance. 
Le ministre et les syndicats de fonction- 
naires des P. T. T. sont d'accord sur cette 
réorganisation, Le Gouvernement, xuvec 
l'aide du Parlement, devra s'y attacher im- 
médiatement après le reclassement. 

En conclusion, le groupe dw mouvement 
républicain populaire, persuadé que le Gou- 
vernement saura mener à bien le reclasse- 
ment et la réforme administrative et ne 
manquera pas de prévoir dans le décret 
d'exécution au'i prendra en application du 








texte que nous allons voter, des disposi- 
tions qui tiendront compte de nos observa- 
tions, fait confiance au Gouvernement et 
votera le projet de joi qu’il nous présente. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. la parole est à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
niques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, c’est 
toujours une épreuve redoutable que 
d'aborder cette tribune après les deux 
spécialistes éminents des questions rela- 
lives aux fonctionnaires qui m’y ont pré- 
cédé et qui ont, comme les fois précé- 
échangé sur ces questions et sur 
les responsabilités respectives des divers 
gouvernements et associations, des obser- 
valions dont le ministre des finances fera 
son profit pour les débats ultérieurs sur 
le reclassement, 

Je dis bien ultérieurs, car après avoir 
écouté avec beaucoup d'attention M. Gresa 
qui a renouvelé sur le reclassement les 
observations qu'il avait déjà formulées an- 
térieurement, je dois rappeler que, comme 
M. le président du conseil l’a clairement 
indiqué dans ses déclarations, comme il 
l'a dit lui-même aux représentants du 
cartel des services publics et comme je 
l'ai exposé à mon tour au cours de plu- 
sieurs visites qui m'ont été faites, l’indem- 
nité spéciale exceptionnelle de vie chère, 
qui sera attribuée aux personnels de 
l'Etat et des collectivités secondaires en 
même temps que l'indemnité exception- 
nelle de vie chère qui devra être payée à 
tous les salariés de France du secteur 
privé ou semi-pubiic, n’a aucun rapport 
direct avec le reclassement des fonction- 
naires. 

Je tiens à dire également, une fois de 
plus ici, qu'elle ne préjuge en rien, qu'elle 
ne conditionne en rien la détermination 
de ce qu’on a appelé le minimum vital. 

Dès lors, un débat sur le reclassement 
des fonctionnaires aura lieu ultérieure- 
ment. M. le président du conseil déclarait 
hier à cette tribune que le Gouvernement 
était parfaitement décidé à mettre au point 
ce reclassement le plus tôt possible. Des 
délibérations sur ce sujet étaient prévues 
pour hier, mais la séance de nuit de l’As- 
semblée les a retardées. Elles seront pour- 
suivies jusqu'à ce qu’une décision inter- 
vienne. L 

J'écarterai donc de ce débat tout ce qui 
n'est pas relatif à l'indemnité exception- 
nelle de cherté de vie proprement dite. 

J'en écarterai également tout ce qui 
concerne les diverses hypothèses que l’on 
peut faire, les opinions que l’on peut avoir 
sur la nature des conflits du travail qui se 
déroulent actuellement et sur la partici- 
pation à ces conflits des uns ou des autres 
et, en particulier, des agents des services 
publics. 

Néanmoins, ayant eu l’occasion de rece- 
voir les représentants de ces agents, je 
voudrais dire que le Gouvernement a en- 
registré avec une profonde satisfaction la 
décision prise dans la soirée d'hier par 
le cartel des services publics. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Notre collègue M. Gresa vient de citer 
À cette tribune des paroes que j'ai pro- 
nonctes dans d’autres circonstances, Je 
n'ai rien à en retirer. Je suis d’autant 
plus heureux de constater l'attitude prise 
par de cartel des services publics que 
celle-ci me parait parfaitement conforme 
à l'idée qu'en qualité d’ancien fonction- 
naire, je me fais de cette fonction publi- 
que. 

Mesdames, messieurs, diverses questions 
ont été posées à propos du projet de loi 
qui vous es! soumis, 


dentes, 





Ce projet est entièrement dominé, vous 
le comprenez très bien, par le fait qu'il 
s'insère dans une opération d'ensemble 
qui n'affecte pas sewement les fonction- 
naires de l'Etat et ceux des collectivités 
décentralisées, mais s'applique en même 
temps à tous les autres salariés, lesquels 
recevront, comme Jes agents de l'Etat, une 
indemnité correspondant à celle qui est 
octroyée aux agents de l'Etat à Paris 

On à dit que cette indemnité était extre. 
mement faible. Je le reconnais, et jamais 
ne tombera de ma bouche une parue 
qui puisse faire croire que je ne su pre 
sensible aux difficultés des emploris de 
l'Etat et des administrations privées Je 
serais d’aulant moins tenté de le fare 
que nous vivons dans une période où le 
ravitaillement des grandes villes e:t tr 
difficile, et plus particulièrement dem 
quelques semaines, pour des raisons qu 
d’ailleurs, ont de moins en moins à voir 
avec l’état du ravitaillement, mais sont 
dues à l'arrêt des transports qui risquent 
de rendre sous peu impossible l’achemine- 
ment vers la capitale des quantités de den- 
rées nécessaires à sa population. 

Il y a, dans ce domaine, des responsa- 
bilités qu'il faut qu'on connaisse et qu'il 
n'y à pas lieu de céler. (Applaudissements 
au centre.) 

Sans méconnaître la modicité des chit- 
fres cités par M. Gresa, je voudrais cepen 
dant préciser qu'ils sont relatifs — M. Gresa 
me démentira si je me trompe — aux 
traitements de début des fonctionnai 
et ne comprennent pas, les majorations 
pour services militaires et les bonifications 
pour enfants. 

Il s’agit, par conséquent, du cas du 


bataire à l'échelon de début — échelon 
où il ne reste pas très longtemps — sans 


qu'il soit tenu compte du service mili- 
taire et de la situation de famille, {Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 

Encore une-fois je ne conteste pas la 
modicité de ces chiffres, mais il faut tou- 
jours dire avec soin à quoi ils correspon- 
dent. Je suis sûr, monsieur Gresa, que 
vous êtes d'accord avec moi. 


M. Jacques Gresa. Voulez-vous me per- 
mettre une précision monsieur le minis- 
tre ? 


M. le ministre des finances et des atf- 
faires économiques. Je vous en prie. 


M. Jacques Gresa. 60 p. 100 des fonction. 
naires de France ont un traitement de 
10.000 francs par mois, N'est-ce pas Figmi- 
ficatif ? 


M. Joseph Dumas. Si l'on parlait ausi 
des vieux travailleurs ? 


M. Arthur Ramette. Nous en avons déjà 
beaucoup parlé et nous en reparlerons. 


M. Michel Peytel. Surtout à la veille des 
élections. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je ne conteste pas 
votre affirmation, monsieur Gresa. Le mot 
« travailleur » est un mot élastique. Je ne 
veux pas entrer dans une discussion d'or- 
dre slatistique; je constate simplement 
que vous me donnez acte de la précision 
que j'ai apportée sur la nature exacte des 
chiffres que vous avez fournis. 


M. Arthur Ramette, Pourriez-vous vivre 
avec 10.000 francs par mois, monsieur le 
ministre ? 


M. le ministre des finances et des sf 
faires économiques. Monsieur Ramette, je 
vous ai déjà dit que je vous répondrai. 
Quand j'ai débuté dans la fonction pu- 
blique en 1920, les traitements étaieuts 
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M. Arthur Ramette, Il s’agit du présent. 
Pouvez-vous vivre avec 10.000 francs par 
mois ? 

M. le ministre des finances et des af- 
{2res économiques. Et vous, monsieur 
Ramette ? (Rires et applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


À l'extrême gauche. C’est pourquoi nous 
réclamons une augmentation des petits sa- 
laires. 


M. Arthur Ramette. Je constate que vous 
ne me répondez pas, monsieur le minis- 


M. le ministre des finances et des af- 
{aires économiques. Vous non plus. 


M. Henri Teitgen. Ft si l’on faisait une 
€ te, comme pour les mineurs ? 


M. Arthur Ramette. Je déclare que per- 
sonne ne peut vivre décemment avec 10.000 
francs par mois. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

Surtout quand on est marié et qu'on à 
des enfants. 


M. le ministre des finances et des affaires 

conomiques. Monsieur Ramette, pour 
revaloriser les traitements des fonctionnai- 
res et leur donner un pouvoir d'achat suf- 
fisant, il faudrait des gouvernements qui, 
avec votre concours ou sans votre opposi- 
tion, puissent mener quelquefois une autre 
politiqgie économique que celle qu'ils ont 
pu faire. 


M. Arthur Ramette. Nous avons tout fait 
pour augmenter la production et vous ne 
nous avez pas aidés. 


M. Michel Peytel. Par les grèves, par 
exemple! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je suis convaincu que 
vous aiderez, comme vous le faites en ce 
moment, aux efforts du nouveau Gouver- 
nement. 


M. Arthur Ramette. Si vous consentiez à 
écouter les revendications des travailleurs, 
vous créeriez un climat favorable à cette 
augmentation de la production. 


M. Gabriel Citerne. Vous avouez que vous 
en avez été incapables jusqu’à présent. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je voudrais répondre aux 
questions posées en ce qui concerne le 
projet de loi lui-même et donner à l'As- 
semblée quelques indications complémen- 
taires sur la rémunération des fonctionnai- 
res, telle qu’elle va se présenter en cette 
in d'année et au début de l’année pro- 
chaine 

La date fixée a été choisie en raison du 
jour où a été prise la décision, le Gou- 
vernement ayant été unanimement déter- 
miné à ne point donner un effet rétroactif 
à une mesure commune à tous les salariés 
français, se chiffrant donc par un nombre 
considérable de milliards. 

Aucune politique tendant à la stabilité 
des prix des denrées alimentaires ne sau- 
rait en effet injecter ces milliards en quel- 
ques jours et sans péril sur des marchés 
rétrécis en approvisionnements par les 
grèves.’ 

Vous avez demandé, monsieur Fagon, 


des précisions en ce qui concerne les auxi- 
liaires. 


_ M. le rapporteur général vous a répondu, 
et je ccniirme les termes de sa réponse, 





En ce qui concerne les agents des collec- 
tivités locales — question qui est toujours 
intéressante pour cette Assemblée — je 
précise que les crédits portés au projet de 
loi qui vous est soumis permettront aux 
collectivités locales qui alloueront À leur 
personnel les mêmes avantages que ceux 
alloués au personnel de l'Etat d'être rem- 
boursées de leurs dépenses afférentes à la 
même période du 25 novembre au 31 dé- 
cermbre 1947. ’ 


M. Yves Fagon. Il s'agit bien d'un rem- | 


boursement ? 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement a dé- 
posé hier ou avant-hier sur le bureau de 
l’Assemblée un projet de loi tendant au 
relèvement d’un certain nombre de taxes 
locales en contre-partie de la sup] 
d’un certain nombre de subventions. 

Le Gouvernement n'a pas voulu que, 
pour le dernier mois de 1947, avant que 
ce projet ne soit voté, les départements et 
les communes puissent se trouver dans 
l'embarras, du Pit qu'ils accorderaient à 
leurs fonctionnaires l'indemnité exception- 
nelle de cherté de vie que touchent les 
autres salariés de France. 

M. Fagon a fait également allusion au 
dernier versement de l'indemnité per 
tionnelle qui doit être effectué an mois « 
mars 1948. Certains personnels, qui avaient 
bénéficié, par application du décret du 
16 janvier, d'une allocation provisionnelle, 
à un taux inférieur à celui prévu pour Îles 
fonctionnaires en résidence À Paris, ont 
obtenu le payement d’une indemnité com- 
pensatrice. 

C’est bien de cette indemnité que vous 
parliez, n'est-ce pas ? 

Son payement a été échelonné en plu- 
sieurs versements. La dernière tranche 
devait Ctre payée le 15 mars 1948, 

En vue de faire hénéficier ces person- 
nels d’une amélioration immédiaté — et 
je note le fait qu'ils viennent de toucher, 
entre le 15 et le 25 novembre, le troisième 
quart de cette allocation — le Gouverne- 
ment à décidé d'avancer le versement du 
solde de cette indemnité compensatrice. 
Au lieu d’être payé le 31 mars 1948, à tous 
les personnels qui y ont droit, il le sera 
entre le 1*% et le 10 janvier prochain. 

Ainsi, après avoir percu, entre le 15 et 
le 20 novembre, ce quart de l’indemnité 
compensatrice, et, en décembre, l’alloca- 
tion relative à la période que nous avons 
aujourd'hui à considérer, ils toucheront, 
entre le 1*% et le 15 janvier — car on ne 
peut pas payer le 1% janvier — le dernier 
quart de celte allocation compensatrice, 
dont le versement a été ainsi avancé. 

De plus, le Gouvernement à décidé — et 
il remercie la commission des finances 
d'avoir bien voulu faire bon accueil à son 
article additionnel — de demander à l’As- 
semblée d'exempter à titre exceptionnel 
de l'impôt sur le revenu l'indemnité ex- 
ceptionnelle de vie chère allouée pour la 
période du 24 novembre an 31 décembre 
1947, aux salariés du commerce, de liu- 
dustrie et assimilés, qui sont déterminés 
par arrêtés du ministre du travail, du mi- 
nistre des travaux publics, du ministre du 
commerce et de moi-même, ainsi que l'in- 
demnité allonée, pour la même période, 
aux agents des services publics en acli- 
vité ou en retraite qui sont visés par ie 
présent projet de loi, (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Ainsi, cette indemnité de 1.500 francs 
sera versée nelte d'impôts, ce qui a le dou- 
ble avantage d'augmenter la somme nette 
touchée par le salarié et, en la distin- 
guant du salaire, de bien marquer qu'il 
n'y à là aucune présomption, aucun pré- 
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jugé, aucune anticipation sur la délermi- 
nation du salaire ininimum vital. 


M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me 
permettre de vous demander une préci- 
Ion? 


M. le ministre des finances et des affa 
res économiques. Je vous en prie. 

M. Fernand Bouxom. J'aurais voulu sa- 
hr ns r le minis! en « qui 


Le 


beau D le pouvoir d'achat 


Par contre, les allocation 


M. le ministre ces finances et des af- 


faires économiques. M. le minsire du tra. 
vail isit aujourd'hui notre collègue 
Mme Poi: Chapuis et moi-même d'un 
projet relatif à l'augmental les aloCa- 
bons famiiial 

Le Gouvernement a exprimé à plusieurs 
repris( i vo l en trans! nant par 
\empie ieur roue , €l proba- 
blement le mode de calcul du salaire qui 
leur sert de base, d’aboulir à u IZmen- 
tation sub nil lié des i \l ns 1alnl- 
liales, (Applaudissements au centre.) 


1 
Le Gouvernement n'ignore pas que les 
familles nombreuses se trouvent actuel- 


lement dans uñe situation difficiie, sur- 
tout en raison de la modicité du ravitail- 
lement, du resserrement du marché et par 


t 
conséquent d’ure é évation foi 
à laquelle aujourd'hui même, aux Ilhiles, 
contribue l'arrêt des transports. 

Le Gouvernement fera par constquent le 
nécessaire pour que ce projet puisse vous 
être soumis le plus tôt possib 
dissements à gauche et au centre 

D'autre part — et ceci répond en partie 
à l'observation de M. Bouxom le Par- 
lement doit se rappeler que, depuis le 
ter janvier 1946, il a voté de nombreuses 
dispasitions, notamment en matière fig 


cale, très avantageuses pour les families. 

Ces dispositions seront compitlées par 
celles incluses par mon prédécesseur dans 
le projet de réforme fiscale — si la com- 
mission des finances t l'A mblée s'y 
rallient — et qui, par la modification de 


la cédule des salaires et par le jeu du qua- 
tient familial, donnent un caractère fa- 
milial très net à l'imposition des salaires. 

Il n'est que de se reporter au tableau 
des salaires et des traitements qui, st ces 
projets sont volés, n'auront rien à payer 
au titre de l'impôt général sur le revenu, 
ou n'auront à payer qu'un impôt inférieur 
à 1.000 francs, pour voir qu'il y a là un 
progrès considérable, 

IL ne faut pas perdre cela de vue non 
plus quand on parle des allocations fami- 
liales. 

Je crois avoir ainsi énoncé les diverses 
mesures que le Gouvernement à décidées, 
notamment en considération de l'esprit ci- 
vique dont la plupart des fonctionnaires 
ont fait preuve dans la crise grave que 
traverse la nation. 

Je m'aperçois qu j'en ai oublié une. Je 
veux également Ja mentionner : 

Conformément à un engagement anté- 
rieurement pris — car s'il y a des gouver- 
nements qui prennent des engagements... 


. M. Jacques Gresa. Et qui ne les tiennent 
jamais. 
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M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. ...el des dépulés qui 
des leur rappellent, il y a aussi des gou- 
Vernements qui l liennent — la rému- 
néralion des heures supplémentaires ef- 
fectuées par le personnel de l’administra- 
tion et des services publics au delà de 
Ja durée normale de travail sera majoré 
à partir du 1% décembre 1947, en vue 
d'une adaplalion pius exacte aux condi- 
Uüons actuelles, 

Dans la période que nous traversons, le 
Gonvernement a eu à faire la part des 
revendications légitimes et à les distinguer 
des troubles causés par ceux qui, je le 
répèle aussi, exploitent ces revendications 
légitimes. 

IH a dû tenir compte de l’état de pénurie 
et de déficience dans lequel se trouve Je 
ravitaillement des grandes villes et de la 
situation de certaines catégories sociales. 


I a dû enfin prendre sa décision — qui 
est considérée par certains, je le sais, 
comme insuffisante en fonction de 


l'état actuel de la productivité nationale. 
Car, vous le savez aussi bien que moi, 
gi la nation a des devoirs envers les elas- 
ges qui travaillent, le pays ne peut dis- 
tribuer comme salaires plus que ce qu'il 


produit. 


M. Jacques Gresa, Il ne faut pas affamer 
des travailleurs il 


M. Antonin Gros. Vous paralysez la pro- 


Buction. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Il y a, au moins 
dans cette branche-là, de concurrence, 
\Uüires cl applaudissements & gauche et au 
centre.) 

Le Gouvernement, au cours du mois de 
décembre, poursuivra les conversations 
avec les organisations syndicales, patro- 
nales et ouvrières, lorsqu'auront été 
réunis un certain nombre d'éléments. Et, 
bien que ce mois doive être pour lui, 
comme pour vous, fort chargé au point de 
vue législalf, il s'’efforcera aussi de trou- 
ver la solution souhaitée, tant pour le re- 
classement des fonctionnaires que pour 
une évaluation normale de la rémunéra- 
tion des salariés. 

Ces mesures pourraient entrer en vi- 
pueur le 1* janvier prochain. (Applaudis- 
sements à gauche ct au centre.) 


M. le président. La paroic est à M. René 
Schmitt, 


M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, 
au nom du groupe parlementaire socia- 
liste, je voudrais formuler quelques obser- 
vations. 

Je voudrais être très bref, car, en l’état 
aclue] des choses, une heure perdue pour 
les fonctionnaires, une heure perdue pour 
la classe ouvrière, c'est une heure gagnée 
au décupie pour l'agitation, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Je ne voudrais pas ouvrir à nouveau un 
débat rétrospectif sur le principe ou les 
modalités du reclassement des fonction- 
naires, Nous nous en tenons à la seule 
promesse qui a été faite hier dans celte 
enceinte par M. le président du conseil, 
à savoir que dans les huit jours qui vien- 
nent, nous serons saisis du projet de re- 
classement des fonctionnaires. 


Que le Gouvernement sache bien que 
nous lui rappellerons cette promesse. Cela 
seul compte pour nous. Le passé ne nous 
intéresse plus, 

Nous ferons également certaines réserves 
sur la modicité du taux de l'indemnité 








accordée aux fonctionnaires, I1 y a une 
marge, et une marge importante, entre les 
1.50) francs alloués par le Gouvernement 
et les 2.500 francs réclamés par les diver- 
ses calégories de fonctionnaires. Mais nous 
faisons confiance au Gouvernement pour 
qu'il use de toute son autorité et aussi 
de tact en vue de pousser au maximum 
les négociations afin qu'un accord inter- 
vienne au mieux des intérêts de la classe 
ouvrière, des fonctionnaires et de Ja nation 
elle-même. 

Mais il est un autre aspect de la ques- 
tion : l’uniformisation des taux. M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques vient de rappeler que le taux de 
1.500 francs ne pouvait, en aucun cas, 
être considéré comme une présomption, 
un préjugé ou une anticipation sur le 
principe du minimum vital, Nous sommes 
rien d'accord avec lui. 

Mais nous pensons aussi que l'indemnité 
À caractère exceptionnel ne peut, en au- 
cun €<as, constituer une présomption, un 
préjugé ou une anticipation sur le sys- 
tème actuel des zones d’abattement. 

Nous estimons qu'il n'existe qu'une 
seule catégorie dans le pays, celle des 
gens dont le pouvoir d'achat doit être 
revalorisé: devant l'égalité dans la souf- 
france, il ne saurait y avoir qu’une éga- 
lité de traitement. 

J'entends bien que, par le jeu de l’aug- 
mentation de 30 p. 100 du montant de 
l'indemnité de résidence, on peut, en 
quelque sorte, combler da différence entre 
l'allocation de 1.1% francs accordée à cer- 
tains salariés et celle de 1.500 francs attri- 
bute à d'autres catégories. Mais puisque 
cette indemnité de cherté de vie revêt un 
caractère exceptionnel, puisque, en raison 
de sa nature, elle n'a rien à voir dans 
l'éventail des salaires et des traitements, 
dans la hitrarchie des fonctions et dans les 
questions professionnelles, ne serait-il pas 
plus équitable q''une indemnité uniforme 
de cherté de vie fût allouée à toutes les 
catégories de s2lariés ? 

Nous insisterons donc pour que tous 
les paliers, qui sont autant de catégories 
d'injustice, soient remplacés par une in- 
demnité de cherté de vie unique allouée 
dans des conditions que nous voulons 
sr plus appréciables encore pour les 
salariés. 

Sur ce point, nous faisons confiance au 
Gouvernement pour que, en accord avec 
les organisations syndicales, il mette un 
terme aux troubles sociaux qui coûtent 
en ce moment des centaines de milliards 
au pays. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est ciose. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1°.] 


ML le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°: 

« Art. {®, — Il est ouvert au ministre 
des finances et des affaires économiques, 
au titre du budget ordinaire (services ci- 
vils) de l'exercice 1947, en addition aux 
crédits ouverts par la Joi n° 47-1496 du 
13 août 1947 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 


Ge mange nepniens 





À 


1.820.000.000 de francs et répartis, par 
pitres, ainsi qu'il suit: 


114- 


« Chap. 088. —- Allocations provisionnel. 
les au personnel de l'Etat 
ON TOME ere sus des s 

« Chap. 179. — Reclasse- 
ment de Ja fonetion publi- 
que (allocations provision- 
nelles au personnel de 
l'Etat en active}... 0 


440.000.000 


4,380,000,000 
« Total égal...........,, 1.820.000.000 
de francs. » 
La paroie est à M. Pierre Meunier, sur 
l'article. 


M. Pierre Meunier. J'ai déposé un cer- 
tain nombre d’amendements au sujet des- 
quels je désire, à l’occasion de la discus- 
sion de l’article 1%, donner quelques 
explications. 

Ces amendements forment, en effet, un 
tout. Leur objet est de relever dans u: 
proportion permettant de donner entière 
satisfaction aux légitimes revendications 
des fonctionnaires, le montant des ert- 
dits proposés par le Gouvernement. 

Nous estimons, en effet, qu'il est juste 
et nécessaire, dans l'intérêt du pays tout 
entier, d'attribuer immédiatement aux 
fonctionnaires les rajustements de traite- 
ment, d’indemnilé et de retraite qu'ils ré- 
clament, c’est-à-dire : 

1° 20 p. 100 de majoration sur l’ensem- 
ble des émoluments, indemnité de rési- 
dence non comprise, avec un minimum de 
2.500 francs à la base, tandis que le Gou- 
vernement n'accorde qu'une indemnité 
mensueile de 1.125 francs; 

20 400 p. 100 de majoration de l'indem- 
nité de résidence à Paris avec rajustement 
du taux de cetle indemnité dans les Joca- 
lités où l'alignement sur les salaires du 
secteur privé le rend nécessaire. Le Gou- 
vernement ne propose, à cet égard, qu'une 
majoralion de 30 p. 100 du montant de 
l'indemnité de résidence ; 

3° En ce concerne les retraités, une 
majoration de deux points des coeflicients 
appliqués pour le calcul des pensions, tan- 
dis que le Gouvernement ne propose 
qu'une augmentation dérisoire de 600 
franes par mois. 

Mes amendements prévoient les crédits 
permettant d’octroyer les mêmes avanta- 
ges aux agents des collectivités locales. 

Les crédits que nous envisageons ont 
été calculés de façon à permettre l’attribu- 
tion des augmentations à- compter du 
{er novembre, comme je demandent les 
fonctionnaires, tandis que le Gouverne- 
ment ne donne effet à l'allocation qu'il 
propose qu’à partir du 24 novembre. 

La situation des fonctionnaires est telle 
que leurs revendications n’ont rien d’exa- 
géré. 

Le Gouvernement n'accorde qu'une au- 
mône. L'Assemblée voudra, je l'espère, 
montrer plus de sollicitude à l'égard des 
serviteurs de l'Etat. C’est pourquoi je lui 
demande d'adopter mes amendements qui 
répondent exactement aux demandes des 
fonctionnaires. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le président. Monsieur Pierre Meunier, 
vos amendements ne sont pas recevables. 


M. Pierre Meunier, Le Gouvernement ne 
l'a pas tndiqué. 


M. le ministre des finances et des affak 
res économiques. 11 va le dire. 


M. Pierre Mounier, Monsieur le présk 
dent, je vous demande de consulter l'A# 
scmblée. 
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M. le président. Ce n’est pas possihie. 
Vos amendements ne sont pas recevablee, 
car ils se heurtent à l’article 17 de la 
Constitution qui est ainsi conçu: 

« Les députés à l’Assemblée nationale 
possèdent l'initiative des dépenses. 

« Toutefois, aucune proposition tendant 
à augmenter les dépenses prévues ou à 
ercer des dépenses nouvelles ne pourra 
étre présentée lors de la discussion du 
budget, des crédits prévisionnels et sup- 
plémentaires ». 


M. Jean Blocquaux. M. Meñnier ï!e sat 

depuis longggs. mais il n’est intéressé 

iscours, (Applaudissements 

au centre et à droite. — Protestations à 
l'ertréme gauche.) 


que par son 


M. le président. J'ai le regret de vou: 
répéter, monsieur Meunier, que vos amen- 
dements ne sont pas recevables. 

Votre observation vise l’article 48 du 
rèc'ement qui dispose qu’en cas de doute 
sur la question de savoir si un amende- 
ment proposé dans une discussion entraîne 
ou non un accroissement de dépenses, Ja 
commission des finances doit affirmer la 
réalité de celte augmentation. 


M. Pierre Meunier, Il y à doute. J’estime 
que mon amendement est de nature à prc- 
server les intérêts de l'Etat. (Exclamations 
et rires au centre. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je fais appel à votre 
bonne foi, monsieur Meunier. 

La considération que vous invoquez est 
l'ordre moral, mais sur le plan financier 
je ne puis aller à l’encontre de la Cons- 
titution. Je ne puis donc mettre vos amen- 
dements en discussion. 


M. Arthur Ramette, Nous con:tatons que 
la morale eet avec nous. 


M. Jean Blocquaux. Si le Parlement vent 
être pris au sérieux, il convient qaw’il 
travaille sérieusement. (Applaudissements 
au centre.) Or, les amendements de 
M. Pierre Meunier me paraissent peu sé- 
rieux. 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. 
Les revendications des fonctionnaires ne 
eont pas une chose sérieuse ? 


M. Jean Biocquaux. M. Pierre Meun'er 
sait qu'aux termes du règlemert ses 
amendements ne sont pas recevab'es. Ils 
ne constituent done qu'une mesure dila- 
toire, (Applaudissements au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gresa, 
eur l’article. 


M. Jacques Gresa. Je désire appeler l’at- 
tention de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques sur la situation 
Wagique des retraités. 

Le projet présente une anomalie du fait 
que Je Gouvernement prévoit une dislinc- 
üon, à notre avis arbitraire, entre les 
pensions du barème A, pensions d’ancien- 
neté qui vont être augmentées de 750 
francs par, mois, et celles du barème B, 
pensions proportionnelles, pensions de 
Fuerre, etc., qui ne vont être relevées que 

Il serait vraiment normal que tous les 
retraités sans exception, les catégories dn 
barème A comue celles du barème R, bé- 
néficient de l'augmentation mensuelle de 

francs. 


750 


M, président. La paroke est À M. le 
Minisine des finances et des affaires éco- 
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M. le ministre des finances et des affai- | 


res économiques, || 
étant donné 
en même temps une réforme d'ordre 
latif. 

1l s'agit de 
exceptionnelle de cherté de vie. Ainsi que 
l'a parfaitement compris notre collègu 
M. Fagon, le règ'ement de cette question 
ne préjuge nullement ce que sera 
réforme législative. 

Il n’est possible d'accorder que des 
demnités proportonnelles aux retraités bé- 
néficiant du barème A comme aux catégo- 
ries comprises dans le barème B. 


n’est pas 


poss ble 


»Ctroi 


M. Jacques Gresa. 
tient pas. 


Cette exphication ne 


M. Pierre Meunier, Monsieur I j 
dent, la question de la recevabilité de mes 
amendements n'a pas été tranchée. 

Il est de règle de consulter l’Assemblée. 
Le Gouvernement demandera, s’il le dé- 
sire, la disjonction de mes amendements, 
mais je tiens à ce que l’Assemblée se 
prononce. 

Le Gouvernement craindrait-il de 
abilités ? 


nr CE 


pren- 


dre <Ses respon 


M. le président. Monsieur Meunier, je ne 
puis mellre vos amendements aux voix. 
Ce n’est pas une question de bon plaisir, 
question s’est 


M. Picrre Meunier. [La 
l’Assemblée a été appelée à 


déjà posée et l'AS 
se prononcer. 


M. Antoine Demusois. Je demande la 
parole pour un rappel au règiement, 

M. le président. La parole est À M. De- 
musois pour un rappel au règlement, 


M, Antoine Demusois. Je 


} 


soutiens que 
l’article 48 du règement prévoit une dis- 
position concernant la disjonction d'un 
amendement et qu’en l'occurrence, on 
peut faire application de cet articie pour 
régrer le sort des amendements présentés 
par notre ami M. Pierre Meunier. 


M. le président. J'ai déjà cité l’article 48 
du règlement, qui contient notamment la 
disposition suivante : 

« La disjonction est de droit si elle est 
demandée par le Gouvernement, la com- 
mission des finances ou la commission 
compétente, à l'encontre d’un amende- 
ment entrainant la réduction ou la sup- 
pression d’une recette existante ou parais- 
sant susceptible d'entraîner une dépense 
nouvelle... » 

Ce sont des « | 
responsabilité du Gouvernement doit s’en 
gager, puisqu'il lui appartient de dé 
si l'amendement entraine une diminution 
de recettes ou une augmentation de dé- 
penses. 

Dans le cas présent, M. Pierre Meunier 
demande, par ses amendements, une mia- 
joration de crédits. Sa proposition se 
heurte alors à l’article 17 de :a Constitu- 
tion qui dispose, dans son alinéa 2: 

« Toutefois, aucune proposition tendant 
à augmenter les dépenses prévues ou à 
créer des dépenses nouvelles ne pourra 
êtré présentée lors de la discussion du 
budget, des crédits prévisionnels et sup- 
plémentaires. » 

Or, l'intitulé du projet en discussion 
mentionne bien qu'il s’agit de « crédits 
supplémentaires ». 


M. Antoine Demusois. En fait, les amen- 
dements de M. Pierre Meunier constituent 
un contre-projet. Or, il est de coutume 
d'examiner en priorité les contre-projets. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 
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la nature du projet, d'opérer | 
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M. Marcel Poimbæuf. Il n'y à pas la cou- 


tume, il y a la Constitution. 


M. Arthur Ramette. Je 


roie. 


demande la pa- 


M. le président. La parole est à M. Ra- 


mette, 


M. Arthur Ramette. L'article :S du règie- 


ment est formel : 


« La disjonction d’un article, d'un cha- 
pitre de crédits ou d’un amendement peut 
toujours être demandée 

« La disjonction est de droit elle est 
demandée par le Gouvernement, la com- 
mission des finances ou la commission 
compèêtente, à l'encontre d'un amende- 
ment entraînant la réduction ou la sup- 


pression d'une recette existante ou parai 
sant susceptible d'entraîner une dépense 
nouvelle où une ausmentation de dépen- 
ses par rapport aux texte qu'il serait ap- 
pelé à remplacer... » 

Or, jusqu’à présent, ni le 
ment, ni la commission des finan 
demandé Ja disjonction. 


Gouverne 
es n'ont 


M. Yves Fagon. En l'espèce, la disjonc- 
tion n'a pas à étre demandée. 


M. Arthur Ramette. Je m'en excuse au- 
près de M. le président, mais il ne lui 
appartient pas de juger si un amendement 
est recevable ou non. C’est au Gouverne- 
ment et à la commission d'en décider, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. Si j'avais invité Je Gou- 
vernement a donner sur cette 
augmentation de dépense, ‘ pense qu'il 
n'aurait pas hésité à le faire. 


son a! 


M. Arthur Ramette. il doit p 
responsabilités 


endre ses 


M. le président. Je ne l'ai pas fait parca 
que, en l'espèce, il s’agit d'amendementsg 
qui ne sont pas recevables. (Applaudisses 
ments au centre.) 


Ce n’est donc pas la responsabilité du 
Gouvernement qui est en cause, c'est ceile 
du président et personne ne me 
rigueur d'assumer une responsabililé que 
m'attribue la Constitution. (Applaudisse 
ments au centre et à droite 


tiendra 


M, Arthur Ramette, Je demande 


role pour un rappel au règlement, 


la pa 


Au centre. C'est du sabotage ! 


M. le président. La parole est À M, Ra 
mette pour un rappel au règ'ement 


M. Arthur Ramette. Je m'excuse, me 
chers collègues, mais ce sont nos droits 
à tous que je défends actuellement, (Am 


laudissements à l'extrême qauche 
7 (7) 


M. Jean Cayeux. Nous, 
tion que nous défendons. 


M. Ramette. Aujourd'hui nous posons la 
question. Mais demain, c'est vous peut: 
être qui serez obligés de faire appel au 
règlement. 


M. le ministre des finances et des affai. 
res économique. la question a déjà été 
posée et résolue, 


M. Arthur Ramette, Non, monsieur le 
ministre, elle n'est pas résolue. 


I s’agit de savoir si oui ou non le pré- 
sident peut apprécier la recevabilité dun 
amendement. Ur, l’article 48 du règlement 
dit que « la disjonction est de droit si 
elle est demandée par le Gouvernement, la 
commission des finances ou la commis- 
sion compétente... », 
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M. Henri Teitgen. Ce n'est pas de cela 
qu'il est queslion. 


M. Arthur Ramette. Il peut se faire de- 
main que l'un de nous présente un amen- 
dement tendant à l'augmentation d'un 
créu.l et ie le Gouvernement, eeprésenté 


par l'un de ses ministres, accepte le relè- 
vement sollicité par un membre de l'As- 
sembiée, qui à toujours le droit d’amen- 


derment. 


A l’ertrême gauche. Cela s'est déjà pro- 
dur! 


M. Arthur Rameite. C'est le cas très 


précis prévu par l'article 4K et si nous 
nous rcporlions aux débats précédents, 
nous trouverions certainement de nom- 
breux excinples qui feraient jurisprudence 
en la matière. 

Par comcéqnent, en sontenant ma thèse, 
je défends les droits de l’Assemb'ée, 


M. Meunier avait parfaitement le droit 
de déposer nn amendement demandant le 
relèx nt d'un crédit, Le Gouvernement, 
pour sa part, premant ses responsabililés, 
a parfaitement le droit de tes la 
disjonelion de cet amendement. 

La commission peut éga'ement deman- 
der la disjonetion. Mais il n'appartient pas 
à M. le président de juger et de trancher 
Ja question de savoir si un amendement 
est rerevable en pareil cas. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Cayeux 


M. Jean Cayeux. Je voudrais simplement, 
non pas invoquer le règlement, mais pré- 
senter une simple observation 


L'Assemblée nationale fait confiance à 
son président qui, d'ailleurs, {l y a peu 
de temps, a solennellement déclaré qu'en 
toute circonstance il assurerait le main- 
tien de :a Constitution. 


Or, à la lecture des deux premiers ab- 
néas de l'artile 17 de la Constitution, 
article voté par les députés du groupe 
communiste et auquel je les renvoie, à 
apparait qu'il n'existe pas d'amendement 
recevable en la matière, puisqu'aussi bien 
d s'agit de crédits supplémentaires 
(Applaudissements au centre.) 


M. Antoine Demusois. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. La parole est à M. De- 
miIso!s. 


M. Antoine Demusois. Je m'exeuse 
d'avoir à invoquer sans cesse le règlement. 
Mais je veux préciser que celui-<i a été 
élaboré après le vote de la Constitntion, ce 
qui suppose que la commission du règle- 
ment s'est quelque peu préoceupée de ne 
pas être en désarcord avec la Constitution 
elle-même. 


Or, dans l’article 70 du règlement, figu- 
rent un certain nombre de dispositions qui 
justifient la demande que nous formwons. 


En effet, cet article précise : « Les 
amendements ne sont recevables que s'ils 
s'appliquent effectivement au texte qu'ils 
visent ou, s'agissant de contre-projets et 
d'artieles additionnels, s'ils sont proposés 
dans le cadre du projet ou de la proposi- 
tion. Dans les eas litigieux, la question de 
leur recevabilité est soumise, avant leur 
discussion, À la décis'on de l'Assemblée. » 


C'est pour cela, mes chers collègues, 
qu'en indiouant, Ï y a un instant, que les 








amendements de M. Meunier constituaient 
up contre-projet, je demandais — et M. le 
président l'avait bien compris — que 
celle-ci fût consultée. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
miniske des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je voudrais simplement faire 
observer que le règlement contient une 
autre disposition selon laquelle les amen- 
dements doivent être distribués. 


Or, personne n'a vu les amendements 
de M. Meunier. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Raymond Cuyot. C'est un argument 
indigne de vous, monsieur le ministre. 


M. Pierre Meunier. J'ai déposé mes 
amendements, il y a plus de deux heures, 
sur le bureau de l'Assemblée. 


M. Marc Dupuy. Prenez vos responsahi- 
lités, monsieur le ministre. (/nlerruptions 
au centre et à droite.) 


M. le président. Il est exact que le règle- 
ment prévoit les cas liligieux; mais celui 
qui nous occupe ne l'est pas. Quoiqu'il en 
soit, j'ai donné mon opinion. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 1%. 


Que ceux qui sont d’avis de l’adopter 
veuillent bien lever la main. 


(Cette première épreuve du vote à main 
levée a lieu.) 


M. Arthur Ramette. Nous demandons un 
scrutin. 


Sur divers bancs à droite. Trop tard ! 


M. Marcel Poimbœuf. Le vote est com- 
Inencé. 


A l'extrême gauche. C'est du sabotage. 


M. Michel Peytel. C'est vous qui voulez 
faire du sabotage, ici comme ailleurs. 


M. le président. Le vote est commencé. 
Avis contraire ? 


(La deurième épreuve du vole à main 
levée a lieu.) 


M. le président, L'article 1 est adopté. 


[Article 2.] 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 2. 

« Art. 2. — Il est ouvert au président du 
conseil des ministres, au titre du budget 
ordinaire (dépenses militaires) de l’exer- 
cice 1947, en addition aux crédits qui sont 
alloués pour cet exercice, un crédit de 
360 millions de francs applicable au cha- 
pitre 104: « Allocation spéciale forfaitaire 
aux fonctionnaires civils et militaires et 
agents de l'Etat » de la section IV (Ser- 
vices de la défense nationale) du budget 
de la présidence du conseil ». 


M. Arthur Ramette. Monsieur le prési- 
dent, je demande un serutin. (Protesta- 
tions au centre et à droite.) 


M. Marc Dupuy. Mais oui, ce sont les 
droits de l'Assemblée que nous défendons, 
puisqu'un ministre ne veut pas prendre 
ses responsabilités. 


DS nine à code ee RTERRS 








M. le président. Mais mon devoir es 
de défendre la Constitution. (Interrup. 
tions à l'extrême gauche.) 

U est d’aïleurs paradoxal que ce soit 
moi qui défende avec intransigeance une 
Constitution que je n’ai pas votée, 


M. Arthur Ramette, Je vous fais remar. 
quer, monsieur le président, que j vais 
demandé un serutin avant que vous n'ivez 
mis l'article 1% aux voix. (Interruplions 
au centre et à droite.) 


M. le président. Je n'ai pu a+1ter 
votre demande de serultin, cax le vote était 
commencé. 


A l'extrême gauche. Non 
Au centre et à droile. Si 


M. le président. M. Pierre Meunier avant 
présenté à Particle 2 un amendement du 
même ordre auquel s'applique la même 
ubservation, le vote peut avoir lieu au 
scrutin... 


Au centre. Mais l'amendement n'est pas 
recevable. 


M. le président. … lequel est de droit 
quand il est demandé par écrit et en lerps 
utile. 


M. Eugène Rigal. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Rigal. 


M. Eugène Rigal. Je demande que l'A:- 
semblée soit consultée, non sur l’amenie- 
dement de M. Pierre Meunier, mais sur le 
principe de la recevabilité. (Protestafions 
à l'extrême gauche.) 


Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 2. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communi:le, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M, le président. Voici le résultat du «é- 
pouillement du scrutin 


Nombre des votants.......... 410 
Majorité absolue............. 206 


Pour l'adoption...... 410 
Contre ........ APRES 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


« Art. 3. — Les crédits applicables aux 
dépenses des budgets annexes raltaciés 
pour ordre au budget ordinaire (services 
civils) pour l’exereice 1947 sont majorcs 
d’une somme de 392 millions de francs ap- 
plicable aux chapitres ci-après : 

« Caisse nationale d'épargne : 

« Chap. 113. — Reeclassement de la fone- 
tion publique (allocations pro- 


visionnelles) .............. .. 22.000.000 
« Postes, télégraphes et té- 
léphones : 


« Chap. 1242. — Meclasse- 
ment de K fonction publi- 
que (allocations  provision- | 
DODR) ...osvecroseseecss, 970.000. 008 
« Total............. 392.000-000 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 4. — Les crédits ouverts par le 
articles précédents seront répartis entre 
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les chapitres intéressés des budgets des 
différents départements ministériels par 
voie d’arrêtés signés du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, » — 
(Adoplé.) 


« Art. 5, — Il est ouvert au ministre de 
Vintcrieur, en sus des crédits accordés par 
la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 735 millions 
de francs appiicable au chapitre 504 : « Sub- 
ventions exceptionnelles aux collectivités 
Jocales » du budget de l’intérieur pour 
l'exercice 1947. » — (Adopté.) 


« Art, 6. — Pour la régularisation des 
payements faits en application des articles 
qui précèdent et pris en comptabilité au 
utre de l'exercice 1948, les crédits ouverts 
par la présente loi seront reportés à due 
concurrence par arrêté pris sous la signa- 
ture du ministre des finances et des af- 
faires économiques. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Sont exonérés, à titre excep- 
tonne}, des impôts sur le revenu: 

« L'isdemnité exceptionnelle de vie chère 
allouée pour la période du 24 novembre 
au 31 décembre 1947, aux salariés du com- 
merce et de l'industrie et assimilés, par ar- 
rèté du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, du ministre des travaux pu- 
blies et des transports, du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 


ail que l'indemnité allouée, pour la 
même période, aux agents des services pu- 
blics en activité et à la retraite, sur les 


crédits ouverts par la présente loi. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au vote 
eur l'ensemble du projet. 

La parole est à M. Calas pour expliquer 
fon vote. 


M. Raoul Calas, Mesdames, messieurs, 
notre grouyæ communiste, au cours du 
débat d'hier et de celui d'aujourd'hui, a 
défendu avec fidélité et fermeté les reven- 
dicalions des fonctionnaires, d’abord parce 
qu'elles sont légitimes, ensuite parce 
qu'il est nécessaire d'y faire droit pour 
assurer la dignité des fonctionnaires de 
l'Etat. 

On ne peut pas bien administrer un 
pays avec des fonctionnaires mal payés. 
C'est donc l'intérêt du pays qui commande 
que l’on satisfasse les revendications légi- 
Umes des fonetionnaires. | 

Le projet du Gouvernement, tel qu’il 
nous est présenté, appelle des réserves im- 
porlantes et nous regrettons que l’amen- 
dement déposé par notre collègue M. Meu- 
nier, qui reprenait intégralement les re- 
vendications. des fonctionnaires, n'ait pu 
être pris en considération. 

En effet, les dispositions gouvernemen- 
liles — M. le ministre des finances l’a 
reconnu Jui-même dans son intervention — 
ne donnent pas satisfaction aux fonction- 
naires, 

Tout d’abord, ces dispositions accordent 
aux intéressés une indemnité insuffisante, 
qui atteint à peine la moilié de celle que 
les intéressés réclament, 

Ensuite, cette indemnité ne sera attri- 
bute qu’à partir du 24 novembre, alurs 
que les fonctionnaires demandent qu'elle 
soil payée à compter du 17% novembre. 
Enfin, nous considérons que les explica- 
Vons fournies par le Gouvernement en ce 
qui concerne Ja revalorisation et le reclas- 
sement ne sont pas satisfaisantes. On a 
trop longtemps leurré les fonctionnaires 
avec la promesse de réaliser le reclasse- 
ment de leur fonction et la revalorisation 
de leurs traitements, sans les réaliser ef- 
fectivement, 








Nous ne jugeons pas que les observations 

présentées par M. le ministre des finances 
apportent l'apaisement nécessaire aux lé- 
gitimes inquiétudes des fonctionnaires. 
. J'ajoute que nous sommes quelque peu 
inquiets, comine je l’exprimais hier, des 
mesures que le Gouvernement semble dis- 
posé à prendre pour assurer ce qu'il ap 
pelle la liberté du travail, et qu'il envi 
sage, en réalité, pour faire échouer la 
greve et empêcher le triomphe des reven- 
dications que les fonctionnaires formulent 
légitimement. 

M. Fagon nous a expliqué tout à l'heure 
que le reclassement n'avait pas pu en e 
voir le jour; il nous a donné comme : 
ment que les fonctionnaires eux-mêmes 
n'élaient pas d'accord sur les condition 
pratiques de ce reclassement. 


} 
À 


M. Yves Fagon. Ce n'est pas moi, c'es! 
un qe Vos amis, 


M. Raoul Calas. Je ne contredirai 


cette affirmation, mais je vous répondrai 
que, dans le cas qui nous occupe — il 
s'agit de nous prononcer sur l'acompt( 
provisionnel — les fonctionnaires sont 


unanimement d'accord. 

Vous parliez tout à l'heure de leur 
mésentente, de leurs divergences. Le 
désacecrd n'existe au cartel central di 
services publics qu'à propos des méthodes 
qu'il convient d'employer pour assurer le 
triomphe des revendications; mais tout le 
monde est entièrement d'accord sur les 
revendications elles-mêmes, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Si le Gouvernement ne veut pas donner 
satisfaction aux fonctionnaires alors que 
leur accord est unanime, il est mal venu 
de prétendre que c’est la mésentente des 
fonctionnaires qui est la cause essentielle 
de la non-réalisation du reclassement. Si 
le reclassement n'est pas encore fait, c'est 
avant tout à cause de la mauvaise volonté 
gouvernementale. (Applaudissements . à 
l'extrême gauche.) 


M. Yves Fagon. Cela a dépendu pendant 
longtemps de la mauvaise volonté de 


M. Thorez. M. Meunier le sait bien. 


M. Raoul Calas. C’est faux, vous le savez 
parfaitement; mais qu’a-t-on fait depuis ? 

Au surplus, les sanctions prises à 
l'égard des fonctionnaires ont été évoquées 
hier et tout à l'heure encore. La presse 
d'aujourd'hui affirme qu'elles vont être 


aggravées. On dit même — je ne sais € 
que vaut cette information que l’on se 
prépare à mobiliser ou à réquisitionne] 
certaines catégories de fonctionnaires ou 
même d'ouvriers, des dockers, des travail- 
leurs des services publics, des cheminots 

Que l’on prenne garde aux effets de 
cette mesure, si jamais on s’y résout! 

On ferait mieux, avant de mobiliser les 
travailleurs et les fonctionnaires, de mobi- 


liser les capitaux et de verser dans la 
caisse de l'Etat l'argent que les capita- 
listes ont gagné honteusement dans leur 
collaboration avec l'ennemi, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il faut dès à présent contraindre ceux 
qui s’enrichissent aux dépens des travail- 
leurs à faire les sacrifices indispensables 
sur l'autel de la patrie. 

Je regrette que le ministre des finances, 
qui était tout à l'heure à la tribune, n'ait 
pas trouvé un mot pour flétrir ceux qui 
s’enrichissent, refusent même d’accomplir 
leur devoir fiscal quand c’est nécessaire, 
et organisent la dissimulation de leurs 
revenus réels, alors que les fonctionnaires 
sont des contribuables intégraux. (Nou- 
veaux applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

















M. Jean Llante. le Gouvernemert ne le 
peut pas; il les défend! 


M. Raoul Calas. Je rappelle à mi ol 
lègues socialistes combien redoutable est 
la position que prennent un certain nom- 
bre de leurs représentants au Gouverne 
mient. 

Se rappellent-ils de quelle manière les 


députés socialistes se conduisaient en 
1910 au moment de la grève des chemi 
nots ? Je n'ai pas vecu ces Cvénepents, 
mais j'en al gardé profondément le sou 
venir d'après l'étude que je me suis 
efforcé de faire de l'histoire de la HER: pu 
blique. 

I y avait un jour, à la tribune de cette 
Assemblée, un homime c'était Pi \d 
qui manifestait sa volonté d briser Je 
mouvement des cheminots en les mobili- 


sant, Et tandis qu'il parlait, la droite 
l’'applaudissait frénétiquement, Les dépu 
tés socialistes de l'époque, imitant alors 
Jules Guesde et Jaurès, tendaient le poing 
à Briand qui disait: « J'irai jusqu'à l’illé 
zalité pour briser ce mouvement 

Avez-vous perdu le souvenir de ces glo 


rieuses tradi! ons ? Allez vous Vol eniya 
ger maintenant dans une voie où quel 
ques-uns des vôtres se transformeraient 
n des Millerand, en des Briand ? 


Si Jamais vous prenez celle atlitude et 


si vous la traduisez dans les faits c'est 
Jl 1h ‘ureusement di À realise Pl ‘ur une 
part la elasse ouvrière et les fonction 


naires sont capables de faire face coura 
geusement aux menaces dirigées contre 
eux. (Applaudissements à l’ertrême gau 
che. — Interruptions à gauche, au centre 
el à droite.) 


M. Maurice Deixonne. C'est une provoca- 
tion ! 
M, François Quilici, C’est nne menace de 


n Iinr 
r'e bellion. 


M. Fernand Bouxom. Les fonctionnaires 


et les ouvriers sont des travailleurs li- 
bres. Is sont plus raisonnables que vous! 


M. Raoul Calas. Nous faisons partie des 
ouvriers, Nous avons été parmi eux et 
nous sommes ici seulement pour traduire 
leurs revendications et exprimer leurs es 


poirs et les traduire en actes législatifs. 


M. Fernand Bouxom, La classe ouvrière 
vous quitte et c’est ce qui vous inquiète 
Les travailleurs ont assez de ra n poul 
voir Clair. Quand ils sont libr: vous 


q uittentl 


M. Raoul Calas. Venez done un peu dans 
le département que je repr te! Vou: 
verrez de quelle manière la classe ouvrière 
a cessé de not: manifester sa 1] ithie 
et sa confiance! Vous serez éd 

(M. Jules Ramaronvw, vice-président, 


L 
remplace M. Edouard Herriot au fauteuil 
de la pre side €.) 


PRESIDENCE DE M. RAMARONY, 
vice-président. 


M. Maurice Deixonne. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Calas ? 


M. Raoul Calas. Volontiers. 


M. Maurice Deixonne. À la veille de 1939 
ont éclaté des grèves de protestation 
contre des décrets-lois, A cette époque 
déjà on a essayé de « politiser » ces grè- 
ves, au point qu’à Aurillac j'ai été amené 
à apporter la contradiction À l'orateur qui 


venait, de la part du parti communiste, 










— 
pasien 
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y ur donner à celte grève un sens qu'elle : revendications légitimes qu’elle formule 
! 


Vail pas, 
Or, le lendemain, j'étais le seul à faire 
grève, car vos orateurs, monsieur Calas, 
ne l'ont pas faite. 

Voi à comment vous défendiez la classe 
; revendications syndicaies! 


ou\ cre et 


M, Raoul Calas. Au temps où avait lieu Ja 


grève dont vous parlez, mons'eur Dei- | 
nnée, celle du 30 novembre 1938, j'étais 
instiluteur à Sète, avec un de vas collègues 
1 . 

Quand ja grève a été décrétée, je n'ai pas | 
€! l le mouvement. Avec mon 
colégue ciaiiste, nous avons fait la 
grive. Si e1.e avait été politique, comment 


imarade aurait-il pu consentir à | 


s'y a r vec moi ? 


M. Maurice Deixonne, Parce que la ma- 


rilé Je voulait alors! Et la discipiine | 
| risation de la foncaion publique et au re 
| | classement dont nous continuerons à nous 
M. Raouï Calas. C’est vous qui donnez un | 


1 
L } 
Evil e ] uait. 


ca polilique au mouvement, (Ercla- ; 
malions à yauche, au centre el à droile.) 

A gauche. C'est le comble! 

M. Raoul Calas. Vous reconnaîtrez la lé- 
guuté de: revendications que formulent | 
les travaieurs et les fonclionmaires. Com- 
ment se failil qu'après avoir reconnu | 
celle légilinité, vous n'accordiez pas sa- 
Usfaction aux intéressés ? C'est que vous | 
\vez d'au souris que de salsfuire les | 
ég tim ispiralions des travailleurs. 

M. Fernand Bouxom,. C'est parce que cer- 
tain unts syndicaux ont eux-mêmes | 
déclaré, plein réun on: « Obtiendrons- | 
nous 2 où où p, 100 d'augmentation, nous 
fet la grève quand même !p» 


Voir nombreuses à l'ertrême gauche. 
C'est faux! 
M. Raymond Guyot. Ce sont des argu- 


méils d « flic p. 


M. Fernand Bouxom. Je ne suis pas plus 
« fc » que vous, D'ail'eurs, vous avez dit: 
« Les flics avec nous! ». 


M. Mich®i Peytel. 1] n’a jamais été dés- | 


honorant d'être « flic ». 


M. le président. Monsieur Calas, je dois | 4 ; i | 
ciables à la renaissance économique et au 


vous rappeler que les explications de vote 
pe doivent pas excéder cinq minutes. 


M. Raoul Calas. Encore faudrait-il que 
lon ne m'interrompe pas, monsieur le 
président. 


M. le président. Je suis d'accord avec 
vous sur ce point. 


M. Raoui Cales. M. Bouxom a apporté 
une grave affirmation qui demanderait à 
être élayée de preuves. Des noms de- 
vraient être cités. 

Nous avons d'ailleurs le droit de douter 
une telle affuwmalion, qui énonce des 
faits si contraires à la pratique des mili- 
lants syndicaux communistes, 

Prenez garde! La casse ouvrière d'au- 
Jourd'hui n'est pas ceïle de 1910. 

Sans doute, cette dem'ère entendait jut- 
ter pour la défense de son pain, mais au- 


jourd'hui, la classe ouvrière a grandi en | 


nombre et elle a conscience du rôle pré- 
eme ee qu'elle joue dans la e@ation. Ele 


‘a montré en étant au premier rang de la | 


lutte contre l'occupant. Elie l’a prouvé en 
s'associant hardiment à l'effort de produc- 


tion nécessaire au relèvement de l'écono- | 


mie française. 


Si jamais vous arriviez À exercer la 


force contre elle, au lieu d'entendre 








et dont vous admettez le b:on-fondé, alors, 
prenez garde! C’est vous qui déchaîneriez 
la colère ouvrière, la colcre du peuple. 
(Applaudisscments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Calas, je vous 
prie de conclure. 


M. Raoul Calas. Je termine mes expli- 


cations, qui seraient d’ailleurs achevées 


depuis un imoinent Si je n'avais pas Clé 
interrompu. 

Malgré les réserves très importantes avec 
lesquelles nous accueillons le projet du 
Gouvernement, nous  Volerons, malgré 
tous, les crédits qui nous sont proposés. 
(Exclamalions au centre et à droite.) 

Nous les voterons bien que nous les 
considérions comme notab'ement insufli- 


sants, bien qu'ils ne nous donneñt pas des 


apaisements suflisants quant à la revalo- 


faire les acharnés défenseurs. 

Le résultat qui est atteint est dû d'’ail- 
leurs moins à la bonne volonté gouverne 
mentale qu'à Ja puissance du mouvement 
des fonctionnaires et des ouvriers. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Songez-y avant de nous accuser, de- 
main, de nous préparer à je ne sais quel- 
les manœuvres dont vous dites toujours 


| qu'elles sont politique:, alors que c'est 


faux, et vous le savez! 

Vous en plaisantez entre vous. On vous 
entend chuchoter: « Ah! quelle belle his- 
toire que es grèves politiques que l'on 
met sur le dos des communistes! » 


Au centre. Monsieur Calas, ce n'est pas 
sérieux! 


M. Raoul Caias. C'est un argument que 


| Vous savez faux. 


C'est vous qui donnez aux mouvements 
ouvriers le earactère politique dont vous 


| nous accusez d'être responsables, en 


pre or d'en tirer argument pour refuser 
de donner satisfaction aux revendications 
de la classe ouvrière et des fonctionnaires. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Erclamalions sur de nombreux bancs.) 
Dans la mesure où vous aurez insuffi- 
samment satisfait les revendications des 
fonctionnaires, vous allez entretenir un 
wecontentement et une agitation préjudi- 


relèvement national. 

Quant à nous, nous continuerons à nous 
faire les interprètes fidèles des revendica- 
tions des fonctionnaires jusqu’à ce qu'ils 


| aient enfin, dans la nation, la place à 


laquelle leur donnent droit leurs capacités 
el leur dévouement au bien or 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. te président. La parole est à M. Charles 
Serre. 


M. Charles Serre. Le groupe des indépen- 
dants d'action sociale votera le projet de 
loi qui nous est soumis et qui est fondé 
sur une idée de justice et un sentiment 
d'humanité. 

Mais, en tant que député d'Algérie, je 
veux poser une question à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Dans quelle mesure les fonctionnaires 
de l'Algérie, fonctionnaires d'Etat ou bien 
fonctionnaires algériens, ainsi que les re- 


traités de ces deux catégories, bénéficie- 


ront-ils des dispositions de la loi que nous 
allons voter ? 

Vous savez parfaitement que, dans la 
ee" des cas, les fonctionnaires de 
‘Etat, surtout ceux de l'Algérie, ne 
bénéficient des augmentations accordées 


les | qu'après des délais assez longs, sijuaton 





qui les met en état d’infériorité par ra: 
port à leurs collègues de la métropole, 

Puisque nous sommes appelés à nous 
prononcer sur un texte de portée générale 
je demande qu'il soit bien précisé que les 
fonctionnaires d'Etat, en exercice en 
Afrique du Nord, bénéficieront ure 
augmentation décidée dans les mênss 
conditions que leurs collègues de !a mtro. 
pole. Je demande, d'autre part, que M : 
ministre de l’intérieur veuille bien inviter 
le gouvernement général à saisr le 
plus tôt possible l'assemblée financière, 
l'assemblée algérienne n'étant pas encore 
en fonction, afin que des crédits sulti- 
sants soient inscrits au budget de l'Algére 
pour que les fonctionnaires du cadre als. 
rien, ainsi que les retraités de cette caté- 
rorie, soient mis sur un pied d'égalité avec 
es fonctionnaires métropolitains. (Applau- 
dissements.) 


M. le ministre des finances et des affai. 
res économiques. Je réponds volontiers 4 
M. Serre que les précédents confirment, 
en effet, ses dires. 

I n’y à aucune raison pour que M |! 
ministre de l’intérieur n'invile pas, corn 
il le demande, le gouverneur général de 
l'Algérie à prendre acte de ce qui a été fait 
pour les travailleurs de la fonction pu 
blique sur le territoire de la France con- 
tinentale. 


M. Charles Serre. Je vous remercie, mon. 
sieur le mimsitre. 


M. le président. La parole est à M. Peytel 


M. Michel Peytel. Nous voterons l'en- 
semble du projet de loi, mes amis et mot, 
parce que nous ne voulons pas rendre res- 
ponsables d'une politique désastreuse ceux 
qui souffrent de ses conséquences. 

Notre déeision ne moditie en rien noire 
attitude à l'égard d'un: politique finan- 
cière que nous n'avons cessé de condam- 
ner et qui rend nécessaire le vote ce 
dispositions du genre de celles qui nous 
sont proposées aujourd'hui. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ta- 
mette. 


M. Arthur Ramette. Mesdames, mies- 
sieurs, je n’abuserai pas de vos instants, 
mais, notre collègue M. Bouxom, a apporté 
tout à l'heure une affirmation toute gra- 
tuite. 

ll me suffirait, pour lui répondre, de 
rappeler que sa déclaration n'est appuyée 
sur aucune preuve, ne mentionne aucun 
nom ni aucun lieu. 

Je voudrais, cependant, pousser plus pro- 
fondément mon examen. 

Vous affirmez, monsieur Bouxom, que 
les dirigeants des syndicats seraient dé- 
cidés, quelles que soient les satisfactions 
accordées à la classe ouvrière, à pousser 
malgré tout à la grève même si une aug- 
ineniation de 25 p. 100, voire de 50 p. 10 
leur était consentie ? 


M. Joseph Dumas. C'est prouvé par les 
fails. 


M. Arthur Ramette, Des exemples pris 
dans la région parisienne sont la démons- 
tration flagrante que l'affirmation que 
vous avez produite n’est qu'un mensonge. 
de arte cages à l'extrême gauche. — 
nterruptions au centre et à droite.) 

Dans la seule région parisienne, en effet, 
il y a vingt entreprises où les patrons on! 
accepté les revendications formulées par 
les travailleurs. 0 

Dans ces entreprises, les organisations 
syndicales 
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us 


Au centre. Des précisions! 


M. Arthur Ramette. ont conseillé aux 
ouvriers de reprendre le travail. 


M. Pierre Montel. C’est parce qu'elles 
u'éaient pas sous vos ordres! 


M. Arthur Raraette. Faites donc lexpt- 
rience ! Que le Gouvernement prouve 
qu'il est prèt à tenir compte des revendi- 
tions des travailleurs, que vous consi- 
dérez vous-même comme légitimes, et, 
nmédiatement les ouvriers reprendront 
n travail! 

Hs le reprendront avec d'autant pus 
d'ardeur qu'ils seront assurés que le Gou- 
vernement est décidé à satisfaire leurs 
justes et légitimes revendications, à leur 
accorder, en particulier, la revision tri- 
mestrielle des salaires. (Erclamations sur 
de nombreux bancs.) 


M. Robert Bruyncel. Pourquoi pas quoti- 


nne ? 


M. Arthur Ramette. Vous avez demandé 
tout à l'heure des précisions. 

Mon collègue, Raymond Guvot, me met 
sous :es veux toute une liste que je liens 
à votre disposition. Je pourrais en don- 
ner lecture... 


M, le président. Monsieur Ralmelte, je 
vous rappelle que je vous ai donné Ja pa 
role pour expliquer votre vote. 

M. Arthur Ramette. ...mais je me bor- 


jerai à répéter que si le Gouvernement 
tenait compile de cette revendication essen 


tielle, la revision trimestrielle des salai- 


res, il trouverait dans cetle décision même 
une raison de plus de :utier contre l'aug- 
mentation du coût de la vie. 

Il trouverait aussi, sans aucun doute, 
auprès des organisations syndicales, de Ja 
C. G. T. et de l'ensemble des travailleurs, 
les concours nécessaires pour faire triom- 
pher une politique de baisse substantieile 
du eoût de la vie. 

Ainsi, aurions-nous créé le ciimat néces- 
sure à :'émulalion dans le travail, à l’aug- 
mentalion de la production et à la renais- 
sance du pays. 

C'est dans Ja mesure, précisément, où le 
fonvernement ne veut pas suivre celle 
polifique, ne veut pas suivre cette voie, 
qu'il entre dans celle d'une politique dé- 
sastreuse, catastrophique, qui n’a d'autre 
objectif que de mater la classe ouvrière. 

Mais les travailleurs de ce pays, qui ont 
combattu pour la libération de :a France, 
pour la défense de leurs libertés syndi 
cales, de leurs libertés ouvrières sauront 
lutter encore avec courage pour les faire 
respecler ! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. le 
Ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je voudrais simple- 
ment, pour qu'il n’y ait aucun malen- 
tendu, dire à M. Ramette que je ne con- 
l'äiS aucun gouvernement qui ait com- 
battu la hausse du coût de la vie à l’aide 
de l’échelle mobile des salaires. 

En tout cas, ce n’est pas le Gouverne- 
ment siégeant sur ces bancs qui commen- 
Cera. (Applaudissements.) 


M. Arthur Ramette. Vous voulez main- 
tenir les bénéfices et les profits du capita- 





lisme dont vous êtes un des plus sûrs 
représentants. 


M. Fernand Bouxom. Je demande la pa 
role. 


M. le président. La parole est à 
M. Bouxor. 


M. Fernand Bouxom. J'ai eu l'imnres 
sien pendant quelques instants d'être pré 


Lt 


sident du conseil. {Aires sur divers bancs 
À l'extrême gauche. Pas encore! 


M. Jean Liante. Il y assez de M. R. P 
corame cela au Gouvernement. 


M. Fernand Eouxom. M. KRamette s’esl 
adressé directement à moi. 

I m'a parlé assez longuement, mais 
il n'est pas besoin d'insisier: dans bien 
des usines, des travailleurs encore hbres, 
heureusement! de déterminer eux-mêmes 
s'ils veulent ou non faire la grève, mani 
festent, par leur patriotisme, leur volonté 
de reprendre le travail. Vous essayez, 
alors, brutalement, de les soumettre à la 
volonté de Ja minorité. 


M. Arthur Rämette. Vous n'apportez au 
cune preuve à vos affirmations. 


M, Raymon! Guyot. Où ? Dans quelles 


usines ? 


M. Fernand Bouxom. Chez Citroën et 
dans beaucoup d’autres usines, avant 
mème que les revendications ne soient 
précisées, la grève éclatait…. 


M. Raymond Guyot. Dans ge 
usines ? Quelles sont les preuves de vos 
affirmations ? 


A l’extrème gauche. Des noms! 


M. Arihur Rameile. De quelles usines 
voudiez-vous parler tout à l'heure ? C’est 
uu menswge! (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche — Interruplions sur de 
nombreux bancs.) 


M. Fernand Bouxom. Je vais conclure 
en répondant aimablement à mon collègue 
M. Guyot. 


M. André Dermusois. M2 permettrez-vous 
de vous interrompre, monsieur Douxom ? 


M. Fernand Bouxom. Non, monsieur De- 
musaois, je serai à votre disposition dans 
quelques instants, dans les couloirs, si 
vous le désirez. (Rires.) 


M. le président, N’insistez pas, mon- 
sieur, Demusois. Veuillez Jaisser parle 
M Bouxom, qui a seul la parole. 


M. Fernand Bouxom. Il paraît aussi que 
le terme « flic » est une injure. Jusqu'à 
présent, je ne le savais pas. Quant à moi, 
je suis peut-être bien gardien de Ja paix. 
(Sourires.) 

En fait, il n’est pas besoin de débat: 
comme ceux-ci et d’interruptions véhé- 
mentes pour savoir ce que pense la elasse 
ouvrière. 

Je représente, moi aussi, la classe ou- 
vrière et je sais que si le Gouvernement 
lui permet de se prononcer en toute b- 
berté pour ou contre la grève, ele mani- 
festera, dans son imimense majorité, sa 
volonté de reprendre le travail.) (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l’ensemb.e du projet de loi, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
public. Cette demande est-elle mainte- 
nue ?... 














La demande de scrutin pul est re- 


Je mets aux voix l'ensemble du projet 


(L'ensemble «dh projet de li mis aux 
voir, est adopté.) 
M. le président. Je constate que le projet 
de loi à été adopt \ l'unaninulé. 
6 


OUVERTURE DE CREDITS SUR 
L'EXERCICE 1947 (BUOGEFT DL L'i,& tIEUR) 


Adoption, avurès demande de discussion 
d'urgence, d'un projet ce loi 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du reglement, le Gouvernement a üe- 
imande la discussion d'urgence du pru,et 
de loi portant ouverture de eredits <ür 
l'exercice 1947 au titre du budget de l'in 
térieur. 

La commission des finances m'a fait con- 
naitre qu'elle acceptait la d'seussion d'ur- 


gence et qu'elle avait adopté sans modt-. 


licalion le texte du projet de loi. 

I n'y à pas d'opposition à la discussion 
l'urgence ?.. 

La discussior d'urgence est ordonnée. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret ué- 
signant, en qualité de comimissaires du 
Gouvernement, pour ass.ster M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques: 

M. Delouvrier, du cabinet du ministre. 

M. Donnedieu de Vabres, du cabinet du 
mirustre. 

M. Cruchon, du cabinet du ministre 

M. Tixier, du cabinet du secrélaire d'Etat 
au budget, 

M. Lhéraalt, du cabinet du secrétaire 
d'Etat au budget. 

M. De Bonne:oy, du cabinet du secrétaire 
d'Etat au budget. 

M. Lion, du cabinet du secrétaire d'Etat 
au budget, 

M, Gregh, directeur du budget 

M. Masselin, directeur-adjoint à la direc- 
üon du budget. 

M. Manca, sous-directenr à Ja direction 
du budget. 

M, Martial Simon, administrateur civil 
à la direction du budget. 

M. Navarro, administrateur civil À la di- 
rection du budget, 

M. Chadzynski, administrateur civil à la 
directi nn du bu let. 

M. Chenard, adtministrateur civil à la di- 
rection du budget, 


Acte est donné de cette communication, 


La parole est à M. Truffaut, rapporteur. 


M. Picrre Truffaût, rapporteur, La com- 
mission des finances à été saisie d’un pro- 
jet de loi tendant à ouvrir un crédit ue 
300 millions de francs au titre du mims- 
tère de l'intérieur. 

Ce projet de loi vise la dotation de deux 
chapitres. Le premier, chapitre 125, porte 
sur 24) millions, et concerne l’augmenta- 
tion des primes de risques accordées aux 
éléments de la préfecture de police voi 
déjà six mois, 

Le Gouvernement demande que cette 
augmentation soit accordée également aux 
éléments de la sûreté nationale 

La commission des finances, à 1! unani- 
mité, s’est prononcée en faveur de cette 
demande de crédits. 


Le deuxième chap.tre considéré. :Lupitre 


1262 (nouveau), comporte l'inscription 
d'un crédit de 100 millions au budget de 
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l'intérieur, destiné à financer le payement 
d'une indemnité temporaire pour éervices 
pénibles et exceptionnels. 

Ces services sont ceux qu'accomplissent 


| en 


aujourd'hui les membres de la police qui | 


sont toute la journée au travail. Ils méri- 
tent qu'un effort particulier soit fait pour 
les encourager, 

La commission des finances a adopté ce 
chapitre à la majorité, le groupe du parti 
eonmuniste s'étant abstenu. 

Elle vous demande donc, à la majorité, 
d'adopter le projet de Joi tel qu'il vous est 
présenté. (Applaudissements.) 


M. le président, Dans la discussion géné- 
rale, la paroie est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement nous présente un 

rojet dont l'article unique, comme vient 
e Le rappe'er M. le rapporteur, comprend 
deux chapitres bien distincts. 

En ce qui concerne le premier chapitre, 

ui comporte une ouverture de crédit de 
20 millions de francs au titre d’indem- 
nités de risques, je fais obsorver que nous 
sommes en présence d'une disposition qui 
vise à donner satisfaction à une revendica- 
@on formulée depuis bientôt un an par le 
syndicat inléresse. 

Je trouve quelque peu étrange que l'on 
pense seulement aujourd'hui à donner 
ainsi satisfaction à ladite revendication et, 
dans mon élonnement, je ne peux moins 
faire que d'établir une corrélation entre 
œætte demande de discussion d'urgence et 
les événements que nous vivons en ce 
mornent, 

on donner satisfaction à cette 
eœmégorie de fonctionnaires au moment 
mène où l'on entend employer la force 
sontre la classe ouvrière en lutte! 


conge à 


Mme Germaine Degron. On y avait songé 
aval!. 


M. Antoine Demusois, Non, pas avant, 
seuiement maintenant. 

avait la faculté, depuis de longs mois 
déjà, de nous saisir d'un projet de loi à 
cet effet. Je constate qu'on n'en a rien fait 
et que c'est au moment où le mouvement 
ouvrier s'exprime avec une grande vi- 
gueur que l'on y songe, espérant par là, 
sans doute, disposer les intéressés à ap- 
puyer la politique de force que le Gou- 
Vernement entend pee contre la 
elasse ouvrière, (Applauiissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. André Monteil, 
M. Antoine Demusois, Je fais observer 


qu'en vérilé on aurait pu y songer à l'oc- 
casion, par exemple. 


ntre les factieux! 


M. Eugène Rigal, Du plan bleu! (Rires 
au centre 

M. Antoine Demusois. Parfaitement, du 
plan bleu, de tous les complots dont on a 
eu la révélation en France et dont la ré- 

ression aurait peut-être mis à contribu- 
ton les forces de police en leur faisant 
courir des risques À l'occasion desquels 
vous n'entendiez pas accorder aux inté- 
ressés celle indemnité de risques que vous 
instilu2z aujourd'hui. 

Vous avez fait allusion au plan bleu. Ce 
œmploi ne vous intéresse peut-être pas. 
C'est la lulle contre les mouvements ou- 
vriers qui vous préoccupe en te moment: 
{{nterruplions au centre et à droite.) 


M. Michel Peytel. Parlez-nous du plan 
rouge ! 


M. Antoine Demusois. Je déclare cepen- 
at que, compte tenu du fait que, dans 





le reclassement général de la fonction pu- 
es. la question du risque n'entre pas 

igne de compte pour le ca:cu! des coef- 
ficients, eompte tenu également du fait 
que les agents de Ja police parisienne ont 
obtenu l'augmentation de l'indemnité de 
réque, sur ce premier chapitre compor- 


tant ir scription de 250 millions de francs |! 


nous donnerons notre accord. 

Mais un deuxième chapitre prévoit un 
crédit de 100 millions de francs au titre 
des services pénibles, ? 

I suflit de lire ‘exposé des motifs du 
projet de loi pour comprendre ce que l'on 
entend par services pénibles. 

Je fais d'abord observer que l'indemni- 
sation pour services pénibles est prévue 
dans le projet de reclassement général. 
Les intéressés y trouveront donc leu: 
compte. 


M. Yves Fagon. Ce n'est pas sûr. 
M. Antoine Demusois, Mais surtout, étant 


| donné l'ampleur des mouvements sociaux 











et les menaces multiples directement far- 
mulées cntie les traviilleurs en luite, 
nous considérons que la proposition du 
Gouvernement a d'abord pour ohjet de 
permettre un emp'oi intensif d'éléments 
da police, de gendarmerie et d'autres for- 
ces et de concentrer les :rovens financiers 
ainsi prévus entre ies mains du ministre 
de l'intérieur. 

En vérilé, on veut utiliser plus à fond 
ces forces dans la répression des mouve- 
ments sociaux qui se développent dans 
notre pays, quoique certains puissent en 
dire. 

Je dis mieux: nous sommes inquiets -- 
je demande au Gouvernement Ge vouloir 
vien me répondre à ce sujet — ear nous 
avons été informés que, dans cette vi- 
lonté de lutte antiouvrière, pour briser 
les mouvements revendicatifs des travail- 
leurs, on va jusqu'à emplover des élé 
ments étrangers venant d'Allemagne, 
ayant servi hier sous les ordres d'Hitler, 
en vue de leur faire exécuter des besognes 
auxquelles se refuseraient les forces fran- 
cases de police. (Protestations au centre, 
à droite et sur de nombreux bancs À qau- 
che.) 

Il est Iñen certain, en effet, que la jo- 
lice française pourrait refuser d'exécuter 
certaines consignes; exemple: les comja- 
gmies républicaines de sécurité de Mar- 
seille et de Toulon qu'on a dissout?s parce 
qu'elies nl'ont pas vou'u charger les ou- 
vriers! (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestations a: cenire.) 


M. André-Jean Godin. I1 est inadmissible 
qu'on puisse lancer une accusation pa- 
reille sans fournir le moindre commence- 
ment de preuve. 

Pendant la période d'agitation que nous 
subissons, de tels procédés tendent à faire 
circu'er dans le pays des rumeurs qui ris- 


| quent de provoquer de graves désordres 





et des rassemblements comme celui qui 
s'est produit aujourd'hui devant L'Huma- 
nité. C'est le résultat qu'on se propose. 
Si des preuves ne sont pas immédiate- 
ment produites, nous aurons le droit de 
penser qu'il s'agit d'une tragique mystifi- 
cation. ({nterruptions à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Godin, je vous 
donnerai la parole dans ja discussion gé- 
nérale si vous le désirez. 

Je vous prie de permettre à M. Demu- 
sois de développer son intervention. 


M. Antoine Demusois. Je fais observer 
que ma ane commençait par une invi- 
tation, adressée au Gouvernement, à nous 
dire si les faits dont nous étions informés 








étaient exacts ou non. (Mouvement; 4 
au centre et à droile.) 

Par conséquent, Vous ne pouvez | 
faire Je reproche de lancer moi-mém: 
bruits qui circulent déjà et j'ai 


comme parlementaire, au mème titre que 
vous, d'être informé de certains fai , 


n'ai d'autre moyen, à cet effet, que ie 
demander des précisions au Gou 
ment, 

Le Gouvernement répondra san 
Mais, s'il ne le fait pas, je serai ar 
à penser que les crédits qui nous sont 
mandés au titre d'indemnités pour & 
péaibles serviront surtout à pa: 
gens qu'on fait venir de l'extérieur pour 
briser le mouvement revendieatif des tr 
vailleurs de France. (Applaudissement: à 
l'ertrême gauche.) 

Cette formule pacifique ce  inden ; 
temporaires pour services pénibles » 1e 
semble cacher autre chose. (Erclamn : 
au centre et à droite.) 

En effet, on ne peut négliger ce qu'éri. 
vent de nombreux journaux, Le Monde (a 
ce soir en particulier, an sujet des me. 
naces multiples et toujours répétées ad 
sées aux travailleurs en lutte. 

Le journal Là Monde écrit notarnment 
aujourd'hui que M. le ministre de l'in 
rieur à eu une conférence avec les chefs 
de l'armée en vue, dit-on, de prendre : 
taines dispositions propres à remettre {a 
l'ordre dans le pays. 

Or, j'ai le sentiment que, par de: 
suies d’intimidation, voire méme de vin. 
lence, on veut essayer de faire reculer les 
travailleurs. 

Primes pour services pénibles ? Allons 
donc ! I faut leur donner leur véritable 
nom, Après ce que je viens d'indiqu 
je n'hésite pas à les qualifier comme 
convient: ce sont des primes pour je 
« matraquage » des ouvriers. Voilà l'objet 
du crédit qu'on nous demande. (Applaudrs 
sements à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions au centre.) 

Nous nous élevons avec une grande indi- 
gnation contre une telle politique de vi- 
lence, Nous nous opposons à ce jeu facile 
du Gouvernement qui consiste à derman 
der au Parlement, sous une forme en apr 
parence bénigne, des crédits pour armer 
des hommes qui entreront en lutte contre 
nos frères de fravail. 

Voilà pourquoi nous, communistes, en 
accordant notre accord à la première par- 
tie du projet de loi, relative au crédit de 
250 millions de francs, nous nous refusons 
absolument et avec indignation à sous- 
crire à Ja demande qui nous est far 
d'une somme de 100 millions pour matt 
quer les ouvriers de France. (Applaudis 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette. 
role, 


Je demande la pi 


M. le président. Demandez-vous ja 
role dans la dscussion générale, monsieur 
Ramette ? 


M. Arthur Ramette. Je veux simplement 
indiquer, puisqu'il convient de le faire à 
l'avance, que je demanderai le vote 
l'article unique par division. 

M. le président. La parole est à M 
sous-secrétaire d'Etat au budget. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, 2: :°- 
secrélaire d'Etat au budget. Au nom du 
Gouvernement, je répondrai très briève- 
ment à M. Demusois. A cet effet, j'enten 
replacer le problème dans son cadre {° 
nique. | 

Le premier crédit demandé, comme : } 
dit M. le rapporteur, vise simplement à 
porter l'allocation du personnel de la sû- 
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reté nationale au niveau de l'allocation des 
acents de la préfecture de police, laquelle, 
monsieur Demusois, a été fixée le 1% juil- 
let 1947. Je pense donc que vous serez 
d'accord pour admettre qu'il n°y a pas de 
relation, sur ce point, avec l’état de choses 
actuel. 

Sur le plan technique, à l'heure présente, 
| est indéniable que la police est en état 
d'alerte, ainsi que la gendarmerie, et je 
tiens, au nom de M. le ministre de l’intc- 
rieur, à rendre hommage à la facon dont 
servent ces agents de l'ordre public. (In- 
terruplions à d'extrême gauche. — Mouve- 
ments divers.) 


—— 


M. Raoul Calas. Quel chemin parcouru, 
monsieur Bourgès-Maunoury, depuis le 
temps Où nous nous sommes rencontrés 
dans la clandestinité, en Corrèze! 


M. le sous-secrétaire d'Etat au budget. 
Ds le font avec beaucoup de tact. D'après 
les informations que m’a fournies M. le mi- 
nistre de l’intérieur, les opérations qui ont 
été poursuivies ces jours derniers n’ont 
donné lieu à aucun incident. 

En comparaison des services intensifs 
qui sont réclamés de ces agents, nous for- 
mulons aujourd’hui une demande très mo- 
dique. 

On a osé insinuer qu'il y aurait, au sein 
de la police je ne sais quels éléments 
étrangers. Je déclsære qu'il n’en est pas 
question; seuls sont engagés des agents 
francais de l’ordre public, et non pas des 
unités de l’armée, mi même des éléments 
de la légion étrangère, laquelle, monsieur 
Demusois, avait fait ses preuves avant 
qu'Ililler ne prit le pouvoir ! (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite. — 
Interruptions à l'extrême gauche) 


M. Raymond Guyot. Et maintenant on y 
trouve des S. S.! 


M. le sous-secrétaire d'Etat au budget. 
Avant rendu hommage à ces forces de 
l'ordre, je demande à l’Assemblée de vou- 
loir bien voter le plus rapidement possible 
les crédits demandés. (Applaudissements a 
gauche, au centre et sur quelques bancs à 
droite. — Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole, dans la discussion géné- 
rale HE 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur Je passage 

la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. Arthur Ramette. Je rappelle que j'ai 
demandé le vote par division et je dépose 
une demande de scrutin. 


.M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
licle unique du projet de loi: 

« Article unique. — Il est ouvert au mi- 
nistre de l'intérieur, au titre du budget 
ordinaire ha civils) pour l'exercice 
1917 en addition aux crédits alloués par 
la loi de finances n° 47-1496 du 13 août 
1917 et par des textes spéciaux des crédits 
sCevant à læ somine totale de 350 mil 
lions de franes applicables aux chapitres 
G-après du budget de son département : 


« Chap. 125. — Personnels titulaires et 
fonctionnaires temporaires de. la Sûreté 
nationale, — Indemnités fixes  250.000.00 

« Chap. 1262 (nouveau). — 

Mdemnité temporaire pour 


services pénibles exception- 


pels 





division, je vais mettre aux voix tout 
d’abord le chapitre 125. 


M. Arthur Ramette. Nous demandons en | 
même temps que le chiffre de 350 mit 
lions soit rempiacé par celui 4 ) mil- | 
lions. 1 y aurait donc lieu de réserver le | 
premier alinéa de l’article unique. | 


M. le président. Le premier alinéa dt 
l'article unique est réservé. 

Je meis aux voix le chapitre 125, au 
chiffre de 250 millions de francs. 


(Le chapitre 195, mis aux avec ce 
chiffre, est adopté. 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
le chapitre 1262 (nouveau) hiffre de 
100 millions de francs. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

La parole est à M. Demusois, pour ex- 
pliquer son vote. 


M. Antoine Demusois. Ceux qui voteront 
ce chapitre voterent pour le matraquage 
des travailleurs, (Applaudissements à l'er- 
trême gauche. — Vives protestalions à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Il s’agit là d'une expli- | 


cation de vote personneile. Vous pouvez 
expliquer votre vole, mais pas celui de 
l'Assemblée. 

Je mets aux voix, par scrutin, le cha- 
pitre 1262 (nouveau) au chiffre de 100 mil- 
lions de francs. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les se 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résu:tat du dé- 
pouil'ement du écrutin: 


Nombre des votants......... 593 
Majorité absolue ......... . 297 
Pour l’adoption ..... 409 
EN ir SAN EN PE CET 184 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Je mets aux voix le premier a'inéa de 
l'article unique, précédemment réservé. 

(Le premier alinéa de l'article unique, 
mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article unique du projet de loi. 

(L'ensemble de l’article unique du pro- 
jet de loi, mis aux voix, est adopté à vingt 
heures trente-cinq.) 


LT 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute fixer sa prochaine séance à 
demain, en vue de discuter, en deuxième 
lecture, les projets qu’elle vient d'adopter, 
éventuellement amendés par le Conseil de 
la République. 

Cette séance pourrait être fixée à dix- 
sept heures. (Mouvements divers.) 

{l est possible qu’il ne s'agisse pas d’une 
séance de pure forme. Le Gouvernement 
m'a, en effet, chargé d'annoncer à l'As- 








semblée que des projets de loi seraient 
peut-être déposés. Dans ce cas, il désirerait 
que les députés fussent présents demain 
pour suivre les débats | 

A quelle heure l’Assemblée désire-t-elle | 
se réunir ? 


A l'extrême gauche. A lundil 
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M. Ramette ayant demandé Je vote par M. Joannès Charpin. L'Assemblée pour- 


rait se réunir demain à quinze heures 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 


1 | se in à qu | vs 
Nous ne pourrons done pas le 
résultat d si | l { Lx 
S L heures 


M. Charles Parangé, ra leur yénéral 
n le ld phili 


M. le président. La parole est à M. :e rap 
porteur général 


M. le rapporteur général. Je crus que 

l’Assemblée se réunirait utilement À dix 
heures 

Si elle décidait de se réunir 4 {, elle 

r ju rail je ra . di ie ] r elre 

Saisie Wnmédiatement des pr S Sutlthlis 

au Conseil de la République, Au contraire, 


à dix-sept heures, ce dernier aura délibéré 
sur ces projets. S'il les a amendés, notre 
Assemblée pourra s'en saisir et ainsi tra 
vailler utilement, peut-être plus utile 
ment qu'aujourd'hui où, véritahlement, la 
séance n'a pas été parfaite 
ments au centre. — 
trême gauche.) 


1pplaudisse 
Erclamalions à l'ex 


M. le président. La parole est à M. Ravy- 
mond Guvot. 


M. Raymond Guyot. Puis-je demander à 
M. le rapporteur général pour quelle rai 
son la prochaine séance ne peut pas être 


{ixée à lundi ? 


Quel motif sérieux avez-vous, monsieur 
le rapporteur général, de vous innoser 1 

M. le rapporteur général. Je n'ai aucun 
motif sérieux à invoquer 

M. Raymond Guyot. Alors, nou: pou 


vons attendre à 


M. le rapporteur général. Cependant, je 
is observer, d’abord, que nous avons 
adopté un douzième provisoire militaire 
lont le vote définitif de it inter\t ir avant 
la fin du mois. Voili déjà un mot 


È 


Il € en 


tiel qui milite en faveur de la réunion, 
demain, de l'Assemblée national 
Quant aux deux autres projet IS nous 


! 


ont élé présentés avec la procédure d'ur 
gence, el vous savez ce que cela signifie 
suivant la tradition et le règlement 


M. Arthur Ramette. Monsieur le rappor- 
teur général, pourquoi dites-vous que no- 
tre temps n'a pas été bien employé aujour- 
d'hui ? 


M. le président. Monsieur Rarmmette, je 
ne suis saisi, pour le moment, que d'une 
proposition tendant à fixer la prochaine 
séance à demain, dix-sept heures. 


M. Raymond Guyot. Nous proposons de 
la fixer à iundi, neuf heures. 


M. le président, M. Guyot propose la 
date de lundi, neuf heures. Je vais con- 
suiter l’Assemblée sur la date la plus 
éloignée 


M. Joannès Charpin. Nous acceptons la 
proposition faite par M. le rapporteur gé 
néral de nous réu demain, à dix-sep 
heures, 


M, le président. Je consulte l’A mblée 
sur la date la plus éloignée, c'eet-à-dire 
andi, neuf heures 

L'Asseml lée, consultée dé de de ne 


pas firer à lundi, neuf heures, sa pro- 
chaine séance.) 
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—. 


M. le président. Je consulte maintenant 
l'Assemblée sur la proposition de M. le 
rapporteur général de siéger demain, à 
dix-sept heures. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. En conséquence, de- 
main samedi 29 novembre, à dixecpt 
heures, stance publique: 

Discussion, en deuxième lecture, de pro- 
jets éventuellement amendés par le Con- 
seil de ja République. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


ae — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Max 
Bruset une demande d'interpellation sur 
la partialité évidente dont fait preuve, en 
maintes circonstances, la radiodiffusion 
française, qui se met trop souvent à Ja 
disposition d'idéologies politiques et parti- 
sanes, au lieu de demeurer, comme c'est 
son rûle, au service de l'Etat, 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


J'ai recu de M. Henri Roulon une de- 
mande d'interpellation sur la politique 
agricole du Gouvernement, 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 





D 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi portant relève- 
ment du taux des prestations familiales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2735, distribué et, s'il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de da sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


HU 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Garaudy 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à inscrire dans le col'ectif 
la somme nécessaire à Ja rémunération 
des heures supplémentaires du personnel 
enseignant au taux décidé par l'Assemblée 
nationa'e. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 27%, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l'éducation nationale, (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Hugues et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 





À créer de nouvelles ressources fixale ed 
faveur des collectivités locales, ; 
La proposition de résolution seri ; à 
mée sous le n° 2754, distribute et s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à là com 
mission de l'intérieur. (Assentiment) 


A 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Jus 


Gresa, un rapport fait au nom de là com. 
mission de la défense nationae sur Ja 
proposition de résolution de M. Juiueg 


Gresa et plusieurs de ses collègues {en 
dant à inviter le Gouvernement à hiter 
la publication du tableau spécial prévu 


par Ja loi du 22 mai 1946, et fixant Jes 
conditions de prise de rang des asp rants 
de l’armée de l'air en vue de IJeur nomi- 


nation au grade de sous-lieutenant (n° 
1885). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 273 
et distribué, 

Personn: ne demande Ja parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures qua- 
rante minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Lalssy. 
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« Les questions écrites auxquelles il n'a nas été répondu dans le délai prévu par v'article 97 ci-après sont, sauf 
7 ? 7 7 





leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à cor 


« Art. 917. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui 


réponses des ministres doivent également y étre publiées. 


« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre « 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembier les éléments de leur réponse éd 


AGRICULTURE 


3963. — 2% novembre 19:17, — M, Jacques 
Bardoux demande à M, le ministre de l’agri. 
culture: 1° si le mandat de membre des 
tribunaux paritaires de l’agriculture est compa. 
ble avec un mandat politique quelconque; 
2° dans la négative, s’il ne pense pas qu'il 
devrait exister entre ces deux mandate, dont 
l'un exige une haute impartialité, une incom- 
patibiité complète. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





1 
3954, — 28 novembre 1917. — M, Pierre de 


Chevigné demande à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre: 
4e quels sont les secours dont peuvent bé- 
néfilcier les personnes civiles victimes d’acci- 
dent causé par les troupes d'occupation et 
dont l'incapacité a été reconauë par un centre 
de réforme; 2° quelles sont les formalités 
qu'elles doivent accomplir pour obtenir ces 
secours; 8o si elles peuvent bénéficier du ca- 
pital représentant fe taux d'invalidité fixé 
bar Je centre do réforme. 





EDUCATION NATIONALE 


3955, — 28 novembre 1947. — M. Camille 
Lhuissier demande à M. le ministre de l'édu- 
tation nationale: 4° si, par application de 
l'arrêté du 5 aont 1947 un candidat, titulaire 
des certificats d'études supérieures de licence 
ès lettres suivants: pepenoigie, agogie, 
orale et sociologie, pourra bénéficier d'équi- 
Valences pour l'obtention de la licence de 
Psychologie; 2° si cette licence sera consi- 
dérée comme une licence d'enseignement, de 
décret du 9 mai et l'arrêté du 5 août 4947 
R'eyant pas donné cette précision. 











3956. — 2% novembre 1947, — M. Maurice 
Violette demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale queiles inesures il compte 
prendre pour que les établissements scolaires 
ou hospitaliers, dotés de cinémas, puissent 
obtenir des fllms qui ne risquent pas de per 
vertir la jeunesse et si l’on peut admettre 
que le mercantilisme des distributeurs de 
films les amène à composer des séries obl 
gatoires, sans choix possible, mais où fl y a 
toujours une part plus ou moins importante 
d’inepties lamentables ou de spectacles dan- 
gereux à bien des égards. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3957, — 2% novembre 1917. — M. Jacques 
Bardoux expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un récent di 
cret fait figurer, parmi les signes extérieurs 
de richesse, pour un chiffre déterminé de 
revenu, le fait, pour un contribuable, d'avoir 
une servante; et demande, lorsque ce contri- 
buable âgé et impotent ne peut <e passer 


d’un service, si le fisc le taxera d'office pour 


un revenu de toute évidence supérieur à son | 


revenu réel. 


me me 


3958, — 28 novembre 1947. — M, doseph 
Denais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques >: est exact 


qu’un monopole d'importation des agrun 
nord-africaines pour la campagne 1947-1948 
été institué au profit de la Société générale 
des coopératives de consommation, 


3959. — 28 novembre 1947. — M, Camille 
Lhuissier expose à M. te ministre des finan- 
ces et des affaires économiques que la circu- 
laire du ministère de l'intérieur en date du 
22 juin 1946 (1400-AD 3) prévoit en son titre II, 
chapitre 1er, paragraphe B, que dans le cas 
de cumul de fonctions publiques, les conseils 
municipaux ont Ja faculté d'allouer aux 


; ce délai 





ipter de leur insertion au Ji 
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4 à ) AND IPC 
OUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE ?8 NOVEMBRE 1947 
Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 
« Art. 94 — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit Les remettre au président de l'A bice, qui 
les communique au Gouvernement. 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'éga e liers 
sommément désignés. 
« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt 


uit cette publication, les 


tionnel, 

supplémentaire ne peut excéder un mms, » 

y agents communaux, fonctionnaires d'Elat, ef 
| en parliculier aux secrétaires d \uirie inst 
| tuteurs, au titre de leur empi nnuna,, 
un supplément familial de traiteme jont le 

| maximum ne peut excéder la dif nve entre 
| le montant du supplément fictif atfflérent au 
| total des émoluments cumulables et la majo- 
| ration famibale de trailement et ner 
| accordée par l’Elat ou la collectivité qui rés 
| munère la fonelion principal tue les ns 
| tructions données aux comptal publics pas 
| le ministère des finance eraient contraires 
| à ces dispositions et qu'elle ! vo | nt, °n 
effet, que le suppiément fam l de traitement 
ne doit être calculé que sur é i'ermené 
cipal, en cas de cumul d'emp' publesg 

t demande s’il pourrait confirmer celte posÿ 

\ qui serait, en tous ] | à celle 


On ollègur 


3960. 28 novein 19à M. Maurice 
Viollette demande à M, le ministre des finan 


ces et des affaires économiques: |! omiImerx 
on peut admettre la réquisiti ] agrumæi 
à leur entrée en France au profit d’un véri 
table trust constitué par un parti politique 
trop longtemps tout puissant: | n'y a pat 
intradiction à dénoncer le capitalisme et 
‘ant de toutes pit des féod éconcd 
ques qui n’existaient pas et si fins pol 
jues qu'elles se proposent sont une excuse 


20 si on va se décider à rendre la liberté 
cette denrée. 


FORCES ARMEBS 


3961. — 28 novembre 1917. — M, Maurtbe 
Viollette demande à M. le ministre des forces 
armées comment une voiture automobila 
d'Eure-et-Loir, réquisitionnée abusivement 1] 
U a trois ans au profit d’un cultivateur d'a 
eurs très aisé, peut être, tout à coup, dirigée 
sur le parc de la 1r° région militaire À partte 
du moment où Ja lol vient prescrire la rest 


tution au pue et si ce scandale va 
dure encore jongtemps. j 
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SUGTICE r consulter les intéressés (coût un mi! ou 
+ les organisations arlisanales: &o $ 
» » Ce 11 * LEZ LI 104 ; RAI { l AL IG » + Si 4 
3962 % novembre 1947 M. Jean-Louis REI ONSES DES MINISTRES su!tation: a) qui n’a porté que sur une ! 
1 F : pas x : x : é + re TrRL 7 . tion aes a ISans TUrAUX : } ui 11,4 
Tinaud à M. le ministre de la jus- AUX QUESTIONS ECRITES + \ de bah sirier el D eux ; b) qui à « 
tice: : ue le décret-loi du } jui lu 199 à LE EM AC see Sur des Dases a p ISSAni ie Cadre d 
mod ù du de, À ni e cation vieilesse; c) qui a été « 
air , nombreuses pressions auprès des int 
à l l l { F4 ' : à Le à 4% 2 
+ ten i ; | com d e INTERIEUR que ja brièveté des délais n'avait pas 
clio j ‘informer suffisamment; ui n'a r 
‘ in seu 3669, — M. Joseph Denais demande à M. le cire ei sg Pa veus ñ ; à) qui n'a 
en üles nalures | ministre de l'intérieur quand sera réalisée, At 0 re PSISNIIAT QE + age À €) Qui a 
« elc., | comme prévu par l'ordonnance du 17 mai ‘Eve Qunenme proleslation des n 
ai tot #1 dans | 1945, la création d'une caisse commune à tous : lePrésentant l'artisanat, peut étre c: ) 
u) q li Ù dents | les pensionnés fonctionnaires de l'Etat, des | C0MmMe vaiabie. (Question du 50 octobr. 
« il « ( In at départements et des communes. (Question du | Réponse. — La commission chargée 
« { l Ÿ \ - il À 20 JU octobre 1941.) | dier les modifications à apporter à la 
D à : Dreu gave Réponse. — Le décret no 47-1846 du 19 sep- 22 Mai 1916 porlant généralisation de 
du euve cel Ve à e Tr: sinaia re intstôära 
x # s ire ereiscant | teinbre 1947 (Journal officiel du 2% septem- rilé ee à été créée, au mini tère 
1 ol L 1 : A ù rai » Ae CUT  enc à r arr 
di e x | bre), portant règlement d'administration pu-  Yal el de la sécurité sociale, par art 
1, d aux äu : blique pour à] valion de l'article 3 de ” avril 1° 11, LonLresie IC Par 1e MI] 
miit. Mass l'ordonnance du 17 mai 195, a rendu effec- | : agricuilure, Gelle (+ drap ggt te 4 tale 18 
! ne \ siltive, à compter du 1° octobre 1947, la créa-  hede-y | se OrSanisilions prolessionne 
* ! * co er partie civite | tion de la caisse nationale de retraites pour téri SSCES étaient représentées, compre: 
deva | di n de droit commun: et | les agents permanents des départements, des | laïnment quatre représentants des + 
den ne conv'endrail pas dans ces | Communes et de leurs établissements publics. | Ments professionneis d'artisans. Les men 
paper modifier le code de justice mili- | Ce texte détermine le caractère juridique de celte COMPISSIOR ont adopté, d'un n 
taire pour donner, en celte matière, compé- | ainsi que les modes d'administration et de | mun accord, le principe de la modification ds 
tence à la justice civile, dès qu'il y aurait | gestion de la caisse nationale. Les droits des | dispositions de la loi du 22 mai 1946 co, 
un civil en cause et que l'accxlent $e serait | tributaires seront fixés par un second règle- | nant l'assurance vieillesse et ils se sont pro- 
produit.en dehors de l'enceinte d'un bâtiment | nent d'administration publique qui doit in- | noncés à l'unanimité en faveur d : y M rues 
anili tervenir avant le {er juillet prochain. Enfin, d'assurance viciilesse organisé dans le cadre 


SANTE PUBLIQUE €T POPULATION 


39563. — %% novenubre 1917. — M. Camille 
Lhuissier cxpose à M. le ministre de la sante 
publique et de la population que la Kgiliina- 
tion adoplive, prévue par l'article 268 du code 


civil, donne à l'enfant ai égitimé adopt 

vement la situation d'un enfant légitime; 
qu’ le n'est P sible 0° n faveur de J 163 
enfant abandonnés par :eurs parents © 
dont ci i sont inconnus ou décédés et que, 
pratiquement, il s'agit souvent d'enfants 
recu s par l'assistance publique; que l'arti 
cle %69 du code prévoit que la légitimation 
ost transcrite sur les registres de { t civil 
du lieu de naissance de l'adopté légilimé, à 
ls dilizer d ivoué, ans les trois mois 


du jugement; que celte formalité léga'e per- 
met, en fail, aux parents ayant abandonné 
eur enfant de le relrouver au sein de :sa 
nouvelle famille ou à ce même enfant de 
retrouver ses auteurs; que ces possibilités 
sont lourdes de conséquences el risquent 
d'être extrèmement fâcheuses; et demande si 
l'administration de l'assistance publique, qui 
seule possède le secret de la naissance des 
enfants qu’elle recueille, secret qui habituel- 
kement n'est jamais divulgué dans ce cas pré- 
cis, ne pourrait faire obstacle aux inconvé- 
ments sisnalés ci-dessus: 1° en faisant auto- 
matiquement étab'ir un acte de naissance 
« d'enfant recueilli », à la mairie du chef-lieu 
de département, pour tout enfant qu'elle 
recueille, susceptible d'êlre !Egilimé adoptlive- 
ment; ?° en conservant le secret des nais- 
sences au moment du jugement de égiti- 
mation. 





3964. % novembre 1917. — M. Philippe 
Livry-Level demande à Mme le ministre de 
ta santé publique et de la population: 1° pour 

ls motifs il est hnpossible de trouver à 
eris de l'alcool pour usage emédical à moins 
de 1.500 à 1.600 F le litre, alors que l'alcool 
pur est vendu au cinquième environ de ce 

x quand il est destiné à couper des alcoo!s 
e marque ou à fabriquer des apéritifs; 2e s’1 
n'y aurail pas lleu de permettre à tous l'em- 
pot de l'alcool pour l'usage médicinai 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3966. % fovembre 1917. — M. Camille 
Lhuissier dernanxde à M, le ministre du tra- 
vall et de la sécurité sociale s'i! à l'intention 
de rendre applicables au personnel des collec- 
dvités, services, organisalions et entreprises 
visés aux paragraphes ler à 8 de l'article 61 
dm décret du 8 juin 196 les dispositions pré- 
vues pour les fonctionnaires d'Etat par le 
décret ne 47-2015 du 20 octobre 195, parti- 
culièrement celles concernant les prestations 
dues en cas de maladie, d'invalidité ou de 
décès et le laux des cotisations 

—$- ® = - 








te mere Mr e 


—— 
DE M RRn Re nn 


pour éviler toule confusion, je crois devoir | 
préciser que la caisse nationale de retraites | 


n'intéresse que les agents des collectivités 
locales, les seuls d’ailleurs qui soient visés 
par l'ordonnance ne 45-993 du 417 mai 1945 
(Journal officiel du 18 mai). Les fonctionnai 


res et agents de l'Etat restent, en matière de |! 


pensions, soumis au régime général de la loi 
du 14 avril 1924. 





3672. — M. Louis Marin, se référant à la ré- 
ponse faite par lettre à la question écrite 
no 3396 sur les sommes distribuées par les 
préfets au titre du chapitre 77 du budget de 
l'intérieur en 19:6, demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° pourquoi ces sommes sont 
divisées en secours collectifs et secours indi 
viduels et 
sont établies 


eutre les deux 


| de lui donner suile. 


quelles différences de procédure | 
catégories; | 


2° pourquoi nombre de départements ont des | 


secours pour la grêle tandis que d’autres se 
les voient refuser pour cause de non-assu- 
rance. (Question du 30 octobre 1947.) 


Répose. — 1° Lorsqu'une calamité a causé des 
dégâts importants causant de nombreuses victi- 
mes, un crédit global est délégué au préfet du 
département intéressé à charge pour ce haut 
fonctionnaire d'assurer la répartition des sa 
cours entre les sinistrés. Lorsqu'il s’agit d’une 
calamité de moindre importance n'ayant at- 
teint qu’un seul ou qu'un petit nombre d’indi- 
vidus ou de familles, les crédits qui sont dé: 
légués au préfet sont affectés nominativement 
à chacune des victimes. De là la distinction 
figurant sur l'état communiqué à l'honorable 
parlementaire entre les « secours collectifs » 
et les « secours individuels »; 2e L'article 135 
de La loi du 31 mars 1932, modifié par l’arti- 
cle 122 de la loi du 31 décembre 1937, a prévu 
qu'il ne serait accordé aucun secours ou re- 
mise d'impôts pour perte de récoltes subies 
du fait de la grêle par des agriculteurs non 
cncore assurés contre c® risque. Une déro- 
gation à ce principe a été apportée par l’ar- 
licle 117 de la loi du 7 octobre 1946, qui a 
révu que le bénéfice du crédit ouvert au 
rudget du ministère de l'intérieur par ladite 
loi pouvait être étendu À titre de secours aux 
victimes des orages de grêle survenus au 
cours de l'année 1946. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3625. -—— M. Jacques Bardoux demande A 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale: 1° si la commission siégeant à son 
ministère, en vue de la revision de la loi 

rlant généralisation de l'allocation vieil- 
esse, avait qualité et autorité pour donner 
des instructions en vue d’une consultation 
sur un objet plus large que celui pour lequel 
elle avait 616 créée; 2e si, lorsqu'elle a pres- 
crit Ja consultation des artisans ruraux, elle 
à établi un critère permettant de ne consul- 
ter qu'une certaine fraction de ces artisans 
ruraux; 3° si la commission envisageait de 


es ape emmir 
: EE pa re pes Le me 





on 


de :a profession. Ce régime, basé sur l'aut 
nomie de gestion, permettrait, selon le vœu 
des intéressés, de créer quatre caisses - 
ciales: a) aux artisans; b) à l’industrie et au 
commerce; €) aux professions libérales 
d) aux professions agricoles. C’est ainsi que 
le problème de la classification des artisans 
ruraux à été évoqué, un conflit ayant opposé 
les représentants des agricuileurs et les re- 
présentants des artisans qui revendiquaient 
les uns et 1°s autres le raltachement des ar 
sans ruraux à leur groupement. En vue da 


régler celte question, la commission a alors 
été saisie de suggestions tendant à orga 
une consultation des intéressés; Ja comimnis- 
sion a, en principe, approuvé cette mélhode, 
mais a laissé aux ministères intéressés le sain 


Ææs conditions dans :es- 
queiles l'enquête dont il s'agit à été 
tuée concernent donc les ministères du com 
merce et de l’agriculture. 





3626, — M. Louis Beugniez expose à M. l@ 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que la convention col'ective nalionale de tra- 
vah, applicabie au personnel de direction des 
organismes de sécurité sociale, précise, dans 
son article 1e, qu'il faut entendre par per- 
sonnel de direction: les directeurs, directeurs 
adjoints, agents comptables, sous-<irecteurs, 
et demande si c’est par simple omission que 
les fonctions de sous-directeur et secrétaire 
général ne figurent pas dans la circulaire 
no 145 S. S. 1947 du 30 avril 1947, et, dans la 
négative, s’il n’y a pas lieu de faire à spa- 
raître cette anomalie en supprimant ces deux 
fonctions dans la convention colleciive du 
personnel de direction. (Question du 30 oc- 
tobre 1947.) 


Réponse. — Aux termes de la cireu'alre 
ne 145 S. S, du 30 avril 497, à laquelle il est 
fait allusion ci-dessus, il est prévu, en effe!, 

ue les membres du personnel de direrl:on 

‘une caisse de sécurité sociale ou d'un 
caisse d’al'ocations fainillaies, à savoir: 124 
directeur, directeur adjoint ou agent comp 
table, ne peuvent être administrateurs de ce!ie 
caisse mème à titre de représentants du | 
sonnel. Par la suite, ces instructions on! 
consignées dans un texte: le décret du 15 S°?- 
tembre 1947, qui modifle le décret du 8 jun 
1946 portant règlement d’'adminisiralion Fu 
blique pour l'application de l'ordonnance où 
4 octobre 1945 relative à l’organisalion de 4 
sécurité sociale. Aux termes de l'article 5 mMo- 
difé de ce dernier texte, Il est précisé, n° 
tamment, que « ne peuvent être admir!siri- 
teurs d’une caisse primaire de sécurilé 50 
cale, à quelque titre que ce soit, les membres 
du personnel de direction de cette calsse, t 
que ce personnel est défini par un arréi du 
ministre du travail et de la sécurité sociale ». 
L'arrêté du 8 octobre 1957, pris en app 
tion de ces dispositions, indique cu'il faot 
entendre par personnel de direction d'une 






er- 
s'é 


614 


caisse primaire de sécurité sociale les agents 
visés à l’article 1e de la convention coet 
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tive nationale de travail homo! oguée par ar- 
pété du 18 janvier 1947, à savoir: les direc- 
teur, directeur adjoint, agent EE. sous- 
directeur et secrélaire général. C’est donc aux 
dispositions de ces deux tentes qu ‘il convient 
désormais, exclusivement, de se référer, 





3628. — M. Maurice Guérin demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si les commissions sur le chiffre d’affaires doi- 
vent être calcu:ées avant ou après déduction 
des baisses Kgales, s'appuyant sur le fait 

ue, dans l'esprit du législateur, les décrets 
L baisse ne devaient avoir aucune inf'uence 
sur les salaires, les effets de la baisse ne 
devant être supportés que par le fabricant 
grossiste ou détaillant, Ja commission des 
VOyvaseurs, représentar its ou plac iers devrait 
en toute équité, être calculée avant la déduc- 
tion des baisses Kga!es; ajoute qu’à l’appui de 
celte thèse vient le cas des façonniers qui 
sont tenus d’appliquer la baisse de 10 p. 100 
sur ces prix des produits qu’is fabriquent; ut 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour re mél ier à cet état de choses. (Question 
du 20 octobre 1941.) 


Réponse. — Les commissions sur le chiffre 
d'affaires dues aux voyageurs, représentants 
et placiers doivent être calculées après dé- 
duction des baisses légales. Ces commissions 
qui sont calculées sur le prix des marchan- 
dises constituent, en effet, une échelle mo- 
biie dont les avantages ne sauraient jouer 
dans un sens unilatéral, Les voyageurs, re- 
présentants et placlers continuent à bénéf- 
cler des minima garantie prévus par l’arrûté 
du 9 février 1946, fixant la rémunération des 
voyageurs, représentants et placicrs modifié 





par l’arrêlé du 20 novembre 1916 fixant 1es 
modalités d'application aux voyageurs, re- 
présentants et piaciers de l'arrélé du 29 juil 
let 1916, portant relèvement des s La res, Ces 
minima ont enfin sub] la jorati à 
pour 100 résultant de l'arrêté du on août 191, 
portant m ajoration des salaires, 








3632. — M. Jean Vuillaume demande À M. 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 





1° pourquoi les majorations de pension pour 
enfants, accordées aux fonctio RÉ, et 
agents de l’Elat, victil res 
de pension en vert s ou 
du ?3 juin 1919, ne 8 C 
les allocations famili ce 
cumul à seulicmen ou 
vriers d'usines, tilu: l jusqu'à 
Ro P. 100 et qui percoi vent des najorati ns 
pour enfants. (Questio n du 30 octobre 1947.) 

Réponse. — 19 Aux termes de l'article 26 
de la loi du 22 août 19%6 fixant le rég me des 
preslal ions familia'es, lorsqu'un même en- 


fant ouvre droit aux prestations familiales et 
à une majoration de pension attribuée r 
l'Etat, les prestations famdlilaies sont perçues 
par priorité et exclucnt, à due concurrence 
ladite majoration; 2e Îles ouvriers d' 
titulaires d’une pension inférieure à &: 
ne peuvent cumuler le bénéfice à&cs 
lions familiales et des majorations } 


IT 11 
fants. Lorsque des tilulaires de pension en 
verlu des lois du 31 mars ou 2% juin 1919 
exercent une activité professionnelle, les allo 
cations familiales et, le cas échéant, l’allo- 


cation de sa'aire unique, prévues par la lol 
du 22 août 1946 et attachées à la rémunéra- 
üon d'activité, doivent être versées par prio- 














rité par l'organisme d'allocations familiates 
compétent. Le sers Æ y majorat s dues 








au titre de la pension doit étre suspendu 
3633. — M. Jean Vuillaume expo:e À M. le 
ministre du travail! et de la sécurité sociale 
qu'une jeune française ayant épou ù no 
vi français veuf, père À deux 
» \ mar A . \ ve !, 
1'é a 6e ve fanuts 
ju je seize ans, sauf dort À 
jue Ja di 15 
curil I lie sa M iLon 
+ vieux travailleurs pour Î | 
\'a pas eu el é:evé au m s cinq f lo 
nationalité française depuis le È 
jusqu'à l’âge de s » ans. (d iu 19 
194 et lui dema 3 ju 
ox! lo à À t et _#.. | x 4 
leux enfants de huit 4 \ | ( 
le Le ans (8+10: 18 a I 0 
pas \irgement la ! » de |! fant h 
( 1] mois (16 ans 5 3: 15 à ) 
pour le décomple exigé pour 1 \. de 
l'allocation aux vieux travailleurs (8 tion 
du 30 octobre 191 
Réponse. — Pour bénéficier des dispositions 
du décret du 19 juillet 1946, les requérantes 
loivent, entre autres conditions, avoir élevé 
cinq enfants au moins jusqu'à l'as de seize 
ans. Ainsi que J'a précisé l’article 2 de l’ar 
rôté du 6 août 1946, ne peuvent être pris en 
considération que ies enfants de nat uité 
française, légitimes ou naturels reconnus de 
la femme. Les enfants que le conjoint de la 
requérante a eus d’une précédente union ne 
peuvent entrer en ligne de compile } at 


tribution à son profit de l'allocalion aux mèrcæ 
de famille 
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ANNEXES AU PROCÉÈS-VERBAL 


SCRUTIN 


Sur l'enStrnbie du prujet de lot relatif 


eur Îts mubtaires du mais de décembre. 
Nombre des votants....cossseeses 592 
M 1} O0 ADO es sconcoccmcsoccèe 297 
Pour Fadoplion...sss.ssse 408 
DOM es iritsoustsénses 184 
L'A e nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM Bichet. 
Abe! Bidault (Georges). 
Ahnne biiières. 
| D Bino! 
} (lave), Blordi 
l re). Blorquaux, 
itier Bocquet, 
INK \Z. Bosanda. 
l d'}. Boisdon. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Loira 


\ (Général). 
\nhaël). 


Baranigi ‘harles), 
eot-Loire, 


Paul Ba tid 
wirv d'Asson (de). 


Eéné (Maurice), 
Bentaieh. 
Béranver (André). 
Buruasse, 
Berseret, 

Pessac. 

Betolaud, 
heuyniez, 


Bianchini. 


de la séance du Vendredi 28 Novembre 1947. 


(N° 327) 


Mlie Bosquier, 
bougrain 

Bouhey (Jean), 
Rou'et (Paul). 


Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier bouvier, ‘e- | 
elt-Vilaine. | 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxam., 

Brusset (Max), 

Bruvneel, 

Puriot, 

Buron. 

aillavet. 

‘andeville 

anitant (René), 

aron. 

artier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

zartier (Marcel), 
Drôme, 

astellani, 

atoire 

atrice. 

aveux 

:a vo! 

ærclier. 
an-Delmas (Géné- 

ral) 

Chamant. 

Charlot (Jean). 


_ 


(Jean). 


i 





Charpin. 

Chas:atng. 
Chäastellain. 
Chaulard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger 
Chevallier (Louis), 

Indre. 

Chevallier (Pierre), 

Loiret. 

Chevigné 

Cn''suaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Ccffn 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 

Hérault 

Coty (René). 

Coudray. 

Couston 

Crourzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David Jean-Paut), 
‘Seine-e{-0ise). 


(de). 


David (Marcel), 
Landes. 

Lefferre. 

Defos du Rau, 
Degoutte. 


Mme bDegrond. 
Deixonnne, 
Delachenal. 


Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
ogne. 


Desreux (Fdouard). 
beshors. ” 
Desjardins. 
Deeson 

Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Boutrellot, 
Draveny. 


Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joanuès). 

Mile Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon 

Faraud 

Farine 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet, 

Fonlup#Æsperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavin! 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Uorse. 

Gosset. 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Gui'lant (André) 

Guille. + 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomarnd. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 


(Yves). 


(Philippe). 


(Félix). 


Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin 

Hussel. 

Hulin-Desgrées, 

Ihuel. 

Jacquinot,. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmoat, 

Jouber!i, 

Jouve (Géraud), 

Jug a5. 

Juies-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 

kKir. 

Kurhn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile), 

Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt,. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme, 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Lhuissier. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 


Marc-Sangnler. 

Marie (André). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 
Marlineau. 

Masson (Jean), Hautes 
Marne. 

Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seins, 
René Mayer, Cons 
tanfine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Frane 
cois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
tÆLoire. 


Michaud (Louis), 

Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moïlet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puyde 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 
Palewski. 


Penoy. 
Petit (Eugène), df 
Œawd 




















Charpentier. 


Dubois (René-Emile). 


Henneguelle, 


Marcellin. 


aud!us. 
Petit (Guy), Pass@ 
Pyrénées, 
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Boysso 
Brault. 
Mme } 
Prillou 
Cachin 
Calas. 
Camp 
Cance. 
Cartie 
Haut 
Casan 
Caster 
Cermo 
Césaird 
Cham H 
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me Peyroles. Schmitt (Albert), Bas- 
Peytel. Rhin. 
piumlin. Schmitt (René), 
Philip (André). Manche. 
pierre-Grouès. Schneiter. 
Pinay. Schuman (Robert), 
Pinçon. Moselle. 
pineau. Schumann (Maurice), 
preven (René). . Nord. 
pombœuf. Segeile. 
M Poinso-Chapuis. | Senghor. 
Porot (Maurice). Serre. 
Poulain. Sesmaisons (de). 
pourtuer. Siefridt. 
pouyet. Sigrist. 
Mie Prevert. Silvandre. 
prgent (Robert), Simonnet, 
ord Sion. 
] (Tanguy), Sissoko (Fily-Dabo). 
1 (ère. Solinhac. 
Queuiile. Sourbet. 
Qu Taillade. 
Rabier. Teitgen (Heuri), 
Ramadier. Gironde. à 
R rony. Te'tgen (Pierre), Xke- 
R net. et-Vilaine. 
Rautin-Laboureur (de). | Temple. 

Raymond Laurent. Terpend. 

Recy (de). Terrenoire. 

Reel Theectten. 
Rezaudie. Thibault. 
Reille-Soult. Thiriet. , 
Rencurel. Thomas (Eugène). 
Tony Révillon. Tinaud (Jean-Louis). 
Reynaud (Paul). Tinguy (de). 
Ribeyre (Paul), Triboulet, 

Rival (Eugène), Truffaut, 

Seine. Valay. 
Rincent. Valentino. 
Rivet Vendroux. 
Ruv'ure. Verneyras. 
Rolin (Louis). Very (Emmanuel). 
Roques. Viard, 
Rou!on. Viatte, 
Rousseau. Vidard. \ 
Said Mohamed Cheick. | Violette (Maurice). 
Sauder. Vuillaume. 
Schaff. Wagner. 
Schauffler. Wasmer. 
Sherer. Mlle "Weber. 
Ghnidt (Robert), Wolff. 

Haute-Vienne. Yvon. 

Ont voté contre : 

MM. Chambrun (de). 
Airoldi Mme Charbonnel. 
Aku. Chausson. 

Angeletti Cherrier, 
Apithy. Citcerne. 


Mlle Archimède, 
Arthaud. 

Astier de La Vigerie {d”) 
Auguet. 

ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 


Bartolini. 

Mme Hastide (Denise), 
wire, 

Benoist (Charles). 

ser£er, 


blanchet. 

Boccagny. 

jonte (Flurimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

PBoutavant, 4 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Prillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 





Chambeiron. 


Ccgniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cauiibaly Ouezzin. 

Cristofol!. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonv.lle. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doyen. 1 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginallin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 








Gosnat. 
Gcoudoux. 
Gouge 
Greftier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacqu s). 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine 
IHamani 
Hamon 


Lori. 
Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny 

Joinville (Général), 
. [Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-Gu-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huiliier (Waldeck\ 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martne 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

andré Mercier (Oise). 

Mme MEty. 

Meunier (Pierre), Côte 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 








Montagnier. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 
Khider. 


MÔ Juet. 


| | Aube 
Patinaud 
(Gabriel), Finis- 
Pau] (Marce 
Vienne. 


Haute 


ert), Seine 


Poumadère. 


Pourtalet 


| Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Rainette 
Renan 


Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 


Rochet {Waldeck). 
Rosenbia!t, 
Roucaute 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 
Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 
Thamier. 

Thorez 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchani. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud 


(Gabriel), 


(Maurice), 


Mme Vailant-Coutu- 
rier. 

Vedrnes. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Lunino. 


part au vote : 


Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Malbrant. 
Mekki. 
Mezerna. 
Pantaloni. 
Saravance 
Ssmaïl. 


Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Courant, 
Cudenet. 





Krieger (Alfred). 
Marin (Louis). 
Vée. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, qui pré 





Les nombres annoncés en 


été de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification, 


président de l’Assem- 
sidait la séance. 


séance avaient 


cosssoosoe 498 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 
—————".}y © 
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(SCRUTIN 


Sur l'article 2 du p» 
plémentaires de l'ez 
de cherté de vie 


Nombre des vo 
Majorité abseh 
Pour l'adoption 


Contre 


Ont voté 


Antlier 

Anxionnaz 

Arago! 

Ar«{ h dice . 

Arnaü! 

ASSCTa y, 

Aaubame. 

Auban 

Aubry 

Audeguil. 

Augarde, 

Aujoulat. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Pau! Pastid 

Baudrv d’Asson (de). 

Baurens. 

Bav!et 

Bayrou 

Beauquier 

Bé hard. 

Bèche. 

Bégouin. 

béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse., 

Bergeret. 

Bes£sac. 

Beto!a id. 

Ebeugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 


Billères. 





Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Rocaquet, 


Boganda. 
Boisdon 


Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra 

Mlle Bosquier, 
bougrain. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul. 
Bour. 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier houvier, ‘1lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriat, 

Buron. 
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Cailiavet, 
Capdeville 
Capilant René), 
Laroth 
Carlier (6 t} 
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Ssuine-e[0) 


Marcel}, 


artier 
Droine, 
astellani, 
lioire 
atrice 
\yeux (Jean) 
A YO 
erclier. 
haban-D 
ral 
hamant 
harlot (Jear 
harpenlier, 
harpin. 
‘hassaing. 
hastellain. 
“hautard, 
.haze 
hevalier 
Alger 
hevailier 
Alger 
hevatlicr {14 
Indre, 
chevalier 
Loiret. 
-hevigné (de) 
hristiaens,. 
lemenceau 
Jostermani 
offin 
>olin 
>ordonnier 
oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Coty (René) 
Coudray. 
Couston 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier 
Larou 
David (Jear 
Seine-et-0 » 
David (Marcel), 
Land 
Lefferrs 
Defos du 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delcos 
Denais (Joseph) 
Denis (Andr 
nogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors. 
l 
I 





— 


pu 


Géné 


ét CD MR A ME 4 © 


dun din di din CC ns Ca 


F4 rnand}, 


Jacques), 
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lis), 


crre}, 


_.. 


Michel). 


nn En nm pm 


AO mS M mnt À © 


Edouard}, 


au), 


Rau. 


Dor- 


esjardins, 

te 2m 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds, 
Dhers. 

Diallo (Yacineÿ. 
Mlie Dienesch. 
Dtxmier 
Dominjon. 
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Pouala. Laurent (Augustin), 'ineau. Schneiter. Giovont. Mokhtar'. 
Doutreilot. Nord. Pleven (René). Schuman (Robert), Girard, Monin. 
Lraveny. ds: Le Bail. Poimbeæuf. Moselle. Girardot. Montagnier, 
Dubois (René-Emfle). | Lecacheux. Mme Poinso-Chapuis, { Schumann (Maurice), | Gosnat. MôqueL. 
Duforest. Lecourt. Poirot (Maurice). Nord. Goudoux. Mora. 
Dumas (Joseph). Le Coutaller, Poulain. Segclle. Gouge Morand. 
Dupraz (Ji annès). Lécrivain-Servoz. Pourtier. Senghor. Greffier. Mouton. 
Mile Dupuis (José), Leenhardt, 1 Pouyet. Serre. Grenier (Fernand). Mudry. 
seine dar Mme Lefebvre (Fran- Mile Prevert. Sesmaisons (de). Gresa (Jacques). Musmeaux. 
Dupuy (Marceau), Gi cine), Seine. Prigent (Robert), Siefridt. Gros. Mutter (André 
ronde Lefèvre-Pontalis. Nord. Sigrist. Mme Guérin (Lucie), | Mme Nedelec, 
Duquesne, Legendre. Prigent (Tanguy), sSilvandre. Seine-Inférieure. Noël (Marcad}, Aube 
DuUrroux, Lejeune (Max), Somme. Finistère. simonnei, Mme Guérin (Rose), Pantaloni. 
Dusseaulx. Mine Lempereur, Queuiile. sion. 4 Seine Patinaud, 
buveau Le Sciellour. Quilici. Sissoko (Fly-Dabo}. Guiguen. Paui (Gabriel, : 
Errecart Lescorat, Rabier. Solinhac. Guillon (Jean), Indre- tère. 
Evrard Lespès. Ramad.er. Sourbet. et-Loire. Paul (Marcel}, Haute 
Fagon (Yves) Lelourneau. ? Ramarony. Taillade. Guyot (Raymond). Vienne. 
Faraud. ré le Troquer (André). Ramonet. Teitwgen (Henri), Seine Paumicr. 
Farine (Philippe;. Levindrey,. Raulin-Laboureur (de). Gironde. Ilamani DBiori. Perdon (Hilaire 
Farinez Lhuissier. Raymond-Laurent, Te gen (Pierre), H'c- Hamon (Marcel). Mme Péri. 
Faure (Edgar). Liquard. Recy (de). _ et-Vilaine, Mme. Hertzog-Cachin. | Péron (Yves), 
Fauvel Livry-Level. Reeb. Temp:e. llervé (Pierre). Petit (Aïberi}, Seine 
Félix (Colonel). Loustau, Regaudie. Terpend, lHouphouet-Boigny. Peyrat. 
vinet. Louvel, Reiile-Soult. Terrenoire. Joinville (Général), Pierrard, 
lonlupt-Esperaber Lucas. : rencurei. Theetten. [Alfred Malleret]. Prot. 
Forcinal. charles Lussy. Tony Rév.llon. Thibault, Juge. Poumadère, 
Fouyet. Mabrut. teynaud (Paul). Thiriet. Julian (Gaston), Hau- | Pourtalet. 
Frédéric-Dupont. Macouin. Ribeyre (Poul). lhomas (Eugène). tes-Alpes,. à Prontcau. 
krédet (Maurice). Malbrant, Riga! Eugène), Tinaud (Jeau-Louüis). Khider. Prot. 
D TR sy n Seine, Finguy (de). Kriegel-Valrimont. Mine Rabaté. 
Furaud \ rec re nier tincent. Fribou et. Lambert (Lucien), Rarnetle. 
Gabelle. Ma mr tré) Rivel. lruffaut, Bouches-du-Rhône, tenar. 
Gaborit Me lt 1 1€ . Roclore. ‘ Valay. Lamine Debaghine, Mme. Reyroud, 
Gaillard. Martel - à Rolin (Louis). Valentino. Lamps. Rigal {Albert}, Loiret 
. F = pi oegs à ni ue. Lareppe. Mine Roca. 
sAIV-GASPATrOU, N _ F s ouon. erHeyras, aribr. Rochet Waldeck:. 
Garavi M +R Haute- Rousseau. SR Very (Emmanuel). ++ 88 Renb'alt. ‘à 
Garet. ” à #7 Saïd Mohamed Cheick. Viard. Lecœur. Roucaute (Gabriel), 
dau. Maurice-Petsche Sauger. Vialle. Mme Le Jeune (Hé- Gard. 
De, Mauroux , Schalf. : Villard. ge lène}, Côtes-du-Nord. | Roucaute (Roger, 
Gay (Francisque). Maver (Dontel)_ Soine Schauffler. Viokeilte (Maurice). Lenormand. Ardèche. 
Gazier René aver, ” COnS- Scherer. \ ulHaume. Lepervanche (de). Ruffe. 
Geoftre (de) +77 - pdt Schmidt (Robert), Wagner. L'Iuillier (Waldeck), [Mie Rameau 
Gernez Mazel à Iaute-Vienne. Wasmer. Liselte. Saravane Lambert, 
Gérvolino. Mazi F: Schmilt (Albert), Bas-| Mle Weber. Liante. Savard. 
Giacobbi, ren _ Rhin. « Wolff. 10Z0TaY. Mme Schelt, 
Gode n ++ Schmitt (René), } von. Maillocheau. Servin. 
7e Médecin Manche, Mamadou Konate, ep 
nn. Mehaignerie. Mamba Sano. D 
pop À She Mendès-France. 4 ee + +" cit 
Grimaud Menthon (de). = N'ont pas pris part au vote : ue (André) Thorez { Maurice) 
Guérin (Maurice) Mercier (André-Fran- Mossin-(Aibert) MO 
sucrin (Maurice), cois), Deux-Sèvres. “ermolacc Masson (Albert), 2 + rage PPONES 
c rs Te Mélaver air ne de acce, Fe te ges \sipatatl 
suesdon. ne ae Airoldi. SUITE. Maton. guchard. 
Guilbert. dr eg Indre- Aku. Chambeiron. Mekki. Toujas. 
Guillant André). Michaud ‘(Loufs) Angeletti. Chambrun (de). André Mercier (Oise). | Tourne. 
Guille. â Vendée 40uLS}, Apithy Mine Charbonnel, Mme Mél. Tourlaud. 
Guillou (Louis), Finis- Michelet. Ml'e Archimède. Chausson. Meunier (Pierre), Côte- | Mme Vaidant-Coutu- 
tère Minioz Arthaud, |Cherrier, d'Or. rier. 
Guitton. Mitferrand Astier de La Vigerie ‘d') Cilerne. Mezerna. Vedrnes. 
Guyomard Moch (Jules) Auguet. Cogniot. Michaut (Victor), Vergès. 
Guyon (Jean-Ray- Moisan x Ballanger (Mobert), Costes (Alfred), Seine. Seine-Inférieure. Mme Vermeersch. 
mond), Gironde. Mo!let (Guy) Seine-et-0ise, Picrre (ot. , Michel. Pierre Vil'on. 
Falbout. Mondon > Barel. Coulibaly Ouezzin. Midol. ‘7un' no. 
Henneguefle. Monjaret Barthélémy. Cristofor. 
Horma Ould Babana. | Mont. Bartolini. M à re 
Ilugues. Monteil (André) ny «À gent (Denise), er “Aos- rt) a Ne peuvent prendre part au vote : 
| “e “ 1 4 À ‘a L . Ps . 
res dr Ben Aiy Chérif. Delbos (Yvon). MM. Raseta. 

. 0 Montel (I ierre). Be n Demusois Rabe ani r 
Hutin-Desgrées. Montillot. enchennouf. it \ PROS. Ravoahangr. 
Jhuel. Morice. 478 ia à PT de ll 
acauinot Moro-Giafferri \ en Tounes. autc- ne. 
qe Mouehet. Ce | Berger Fark Excusés ou absents par congé : 

à N ic u . 
À nie pos <a PA (de) Billat. Mme Douteau. MM. Krieger (Alfred). 
Juhert . Moynet Je Biloux. L'oyen Courant, Marin (Louis). 
Jouve (Géraud) Naëgelen (Marcel) Biscarlet. Dreyfus-Schmidt, Cudenet, Vée. 
Jug'as in Ninine “ Bissol. Duclos (Jacques), 
; cg BE A Hoi Blanchet. Seine, 
ules-Jui en, Rhône. NISSe. Boccagny. Duclos (Jean), Seine- N'a pas pris part au vote : 
July. Noël (André), Puy-de- | Bonte ‘Florimond). et-Oise. 
Kauffmann. . Dom. Boukadoum. Dufour. M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
kir. Noguères. Bourbon Dumet (Jean-Louis), blée nationale, qui présidait la séance. 
Kuehn. Olmi Mme Boutard, bDuprat (Gérard). 
Labrosse. Orvoen. Boutavant. Marc Dupy (Gironde). 
pes (Henri). eo og pren (de). var 
Acoste. enoy. Brault. Mme Duvernois. : ) a 43 sance avaient 
Lalle. Petit (Eugène), dit Mme Madeleine Braun. | Fajon (Etienne). PS pr = 1j 5 Ne NtEStÉSs 


Lamarque-Cando. 

Lambhort (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 





md + 
D ne 


Mr Sen RSR er = 





Claudlus, 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme leyroles, 

Peytel. 
Ptiimlin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouês. 
Pinay. 

Pinçon. 


Basses- 





CARE Ra ele TO ESS 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader), 
Calas. F 
Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 

Casanova, 
Castera. 


emamenne, 








Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest 

Mme Ginollin. 














Nombre des votants........ 


Liû 
oc Ti 


Majorité absolue............,.... 200 
Pour }J'adoption.........., 410 


Contre 


Mais, après vérification 
rectifiés conformément 


ci-dessus. 
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(SCRUTIN (N° 322) 


Sur le deuxième paragraphe de l'article uni- 
que du projet de loi portant ouverture de 
crédits au ministère de l'intérieur (Police). 


Nombre des votants.......,...... 
Majorité absnlue..........,....... 


Pour l'adoption...sssssess 


Contre 


nn 


591 
296 


407 
184 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. : 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier 
Anxionnaz. 
Aragon (d'), 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 


Barrarhin. 
Barrot, 

Bas 

Paul Bastld. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baviet. 

A VTOU. 
Beauquier. 
Béchard. 
Pôche 

Pég } lin 


» 4 


ené (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Betolaud. 

Peugniez. 

nchini. 

Bichet. 

Pidault 

Billères. 

Binot 

Biondi. 

Rlocquaux., 

Bocaquet. 

Roganda. 

Baidon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Boucrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre), 

PBouret (Henri). 

Rouroës-\Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottercau, 
Mavenne. 

Bouxom. 

Prusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant Mené). 

Caron. 


Jin 
ia 


(Georges). 











Cartier (Gilbert), 
Seine-t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Caioire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol. 

Cerclier, 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Charmant, 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 

] 


Alger.- 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 

Chevisné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

C'ordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit. 
Coty (René). 
Coudray. 
Couston, 
Crouzier. 
Daga'n. 
Daladier (Pdouan). 
Darou. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes, 
Defferre, 
Defos du 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delarhenal. 
Delahoutre. 
(Yvon). 


(Pierre), 


Rau. 


(Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desjardins. 

Deeson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Phers. 

D'allo (Yacine). 

Mlle Dienesch. Ce 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutre:lot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Drpraz (Joannès). 


Dor- 





Mlie Dupuis (José), 
Seine. 

puy (Marceau), 

Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud,. 


Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 


Fauvel. 

Félix (Co!onel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gai lard. 

Gallet. 
Galy-GaSparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino., 
Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gcsset, 

Gouin (Félix). 
Gozard. 


Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Xhôr 

Gu sd 1 

Guilbert 

Guillant (Andié). 


Guille. 

Guil'ou (Louis), Finis 
tère, 

Guitton. 

Guyomarnd. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Ha'!bout. 

Henneguelle. 

Ilorma Ould Babana,. 

Hugues, 

Fulin. 

Ilusse!. 

Hutin-Desgrées. 

Thuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 


Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 
July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kuehr (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri), 
Lacoste, 

Lalle. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin, 
Lamine-Guève. 


Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. » 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 


Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt 


Mme Lefchvre (Fran- ! Ï 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
legendre. 


æjeune (Max), Somme, 





Mehaignerie. 
Mendès-France,. 





Menthon (de). 
Mercier ({André-Fran- 
cois\, Deux-Sèvres, 
Métayer 
Jean \eunier, Indre 
et L re. 
Mie} 1 (Louis), 
Vend 
\! 
| \! ] 
| A! Jul S). 
\ 
Mallet (Guy). 
Mond à 
| AM ret 
| Mont 
| Montei! (André), 
Fini tère. 
Monte! (Pierre), 
Montillot. 
Morice 
Maoro-Giafferri (de). 


Mouchet, 
Mouscu 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naeselen (Marcel). 
Ninine. 

Vice 


Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penay. 

Petit (Fugène), œt 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Peyroles, 

Pevtel 


| Pfiimlin 
| Philip (André). 
| Pierre-Grouès. 





Potmbeæuf 

Mme Po'nsoChapuis. 
Poirot (Maures), 
Poulain. 

Pourtier, 


Î 

Mine Lempereur. 

Le Sieliour, 

Le il 

Le 3 

L Irneau. 

Le Troquer (André). 

| Y. 

Lh r 

L 1ard 

Livry-Level, 

Loustau 

Lou 

Lu 

Charies Lussy. 

Mal 

Macuuin 

Malbrant. 

Mal'ez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maureltet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck 

Mi le cin. 


N oël " À ndré) ‘ Puy-de- 








» + 
| Mlle Prevert. 
| Prigent (Robert), 
Non 
Prig Tang Y }s 
Fir ère. 
Ou 
Ô 1 
| Kale 
| Kamm er 
Kam t 
Rau Laboureur à 
Ra vn j Laurent 
Ri A } 
Reeb 
Reg die. 
Re Soult 
R ir 
Il y Révillon 
R 4 (Paul). 
Ribex Paul). 
Riga Eugène), 
Rincent. 
Rivet 
Roc'ore 
Rollin (Louis). 
Roques. 








| 


Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Chelck. 

Saude1 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer, 

Schm'dt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (R né), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Mobert), 
Moselle. 


MM 
Airolq] 
AK 
\ (U. 
M Archimède, 
int} 111 1. 
As le La Vigerie (d’} 
invuet 
Ballanger (Robert), 
3 e-et-Oise 
Ba 
B ‘my. 
Bartolini 
M're Bastide (Denise), | 
Loir( 
Benoist (Charles), 
Rerger, 
B: et. 
Bil'at 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol 


Blanchet. 

Boc ‘agnvy., 

BRonte (Florimond), 
Bourbon, 

Mme B'utard. 


Boutavant. 
Rovsson (de). 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambheiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charhonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Citerne 

Cogntat 


| Costes (Alfred), Selne. 











Schuman 
No Le! 


Term] 
Ter 
Ferren ( 
Fheetten 
Thibault 
Thiriet 
Thomas 
naud 


a 


ry (Emmanuel). il 
and. | 
atte | 
l'ard. { 
lette (Maurice). Û 
| Vuillaum 
Wagner 
Va ner 
| M WW: Fr. 
| W [ ! 
y 1 
L 
Pierre ( 
Ouezrin. | 
* 4 
. 
, LI 
| 
honse), | 
 h 
fl U 
L\me Dou 
| 0 
| fus-Schmidt | 
| D Ja ques), 
2". ' 
| D ] Jean), Seine j 
1.1) } 
NDuf 
Dumet [ Louis}, 
Duprat (GCrand). 
Marc Dupuy (Gironde, 
Dutard 
Mme Duvernois,. 
Fajon (Elienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 


Garaudy, 
Garc a 
Gauthier. 
Genesl. 
Mme Gin 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge 
Grefl er 
Grenier 
Gresa 
Gros 
Mme € 





| 


Mie Gué] 
Sein: 

Guen 

Guillon ] 
etlaire. 


Mme Français. 
Mme Galicier, 


Seine-Inf 


5241 


Maurice), 


Dabo). 


Eugène). 
Jean-Louis). 





In. 
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Guyot (Raymond), 
Seine, 
Harmani Dior. 
Hamon (Marcel). 
Mme Herizog-Cachin. 
Hervé (Pierre), 
Houphouet-Boigay. 
Joinville (Général), 
Alfred Malierei 
Jug 
Ju! ar {4 n}, 
tes-A bp 
kriegei-V 
Lam hr rt 
Bouchi 
Lain/ 
Lare}»} 
lavergne. 
Lecœur. 


Hau 
mont. 


{Lucien), 
du-Rhône. 


Mme + Jeune (Hé- 
du-xord. 


lène), Col 
Lenormand, 
Lepervanche (de) 
L'IHuillier 
Lisette 
L'ante 
Lozeray. 
Maillochean 


Waïldeck). 


Morand. 
Mouton. 
Mudry. 

| Musrmeaux. 

| Mme Nedelec. 





| Noël (Marcel), Aube. 
| Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finis- 
tère, 
| Paul (Marcel), Haute- 
| Vienne. 


| Paurmier. 
| lerfon (Hilaire). 
| Mme Péri 


| l'éron (Yves). 

| Petit (Albert), Selne. 
| Pevyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 


| Pourmadère. 
Pourta'!et. 

| Pronteau. 

| Prot. 

| Mme Rabaté. 
tamotte. 
Renan. 

Mme Reyraud, 


Rigal (Albert), Loiret. 





Momandou Konate, Mme Roca, 
Marmba Sano. Rochet (Waldeck). 
Manreau, Rosenb'att. 
Martine Roucaute (Gabriel), 
Marty (André). Gard. 
Masson (Albert), Roucaute (Roger), 
loire. Ardèche. 
Maton. Ruffe. 
André Mercier, Oise. | Mile Rumeau. 
Mme Méty. Savard. 
Meunier (Pierre), Côte- | Mme Schell. 
d'Or. Servin. 
Michaut (Victor), Signor, 
Seine-Inférieure. Mme Sportisse. 
Michel. Thamier. 
Mido! Thorez (Maurice). 
Mokhiar!. Thuillier. 
Montagnier. Tillon (Charles). 
Môquet, Touchard, 
Mora. Toujas. 





Tourne. 

Tourtaud, 

Mme Vællanti-Coutu- 
rer. 

Vedrines. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 

| Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Lamine Debaghine. 
Ben Aly Chérif, | Laribi. 
Benchennoutf. | Maurice-Petsche. 
Ben Tounes. Mekki. 
joukadourm. Mazérna. 

Cadi (Abdelkader). | Monin. 
Dendour, Saravane Larabert, 
Khider. Ssmaïil. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Krieger (Alfred). 
Courant. Marin (Louis). 
Cudenet. Vée. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Ramarony, qui présidait 
la séance. 





Les nombres annoncés en séance 
été de: 


Nombre des votants......,......, 6 
Majorité absalue.......sssss.ssss 297 
Pour l’adoption.....,.,... 
CORRE ss so soossosroce DD 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


rectifés conformément à la diste de gcæutin 
oi-desaue: 


avaient 





Rectification 


au compte rendu in extenso de La 5égnes 
du % novembre 1941. 


(Journal officiel du 26 novembre 49:7 


! 





Dans le scrutin (ne 325) sur l'ensemb!: y 
projet de loi approuvant une convention ivee 
la Banque de France: : 


M. Xavier Bouvier (Ille-et-Vilaine 





porté 
commime ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement » 

M. Aumeran (général), porté comme 
«n'ayant pas pris part au vote », déc'ite gv0fr 
voulu « s'abstenir volontairement se. 

Rectification 
au compte rendu in extenso de la s'ince 


du 27 novembre 1941. 
(Journal officiel du 28 novembre 197 





Dans le scrutin (n° 226) sur l'ordre du jour 
de confiarce déposé par M. Robert Lecourt et 
plusieurs de ses collègues en conclusion du 
débat sur les interpellations relatives à la 
politique et la composition du Gouvernement 
(résultat du pointage): 


MM. Crouzier, Lefèvre-Pontalis, Louis Che 
vallier (Indre), Liquard, Marcellin de Recy, 
Viard, Mile Bosquier, portés comme « n'ayant 
pas pris part au vote », déclarent avoir voulu 
« s'abstenir volontairement ». 


M. Delachenal, porté comme « s'étant aba- 
tenu volontæmrement », déclare avoir voulu 
voter « pour ». 


MM. Furand, Livry-Level, Movnet, porlér 
comme ayant voté « pour », déclarent avoir 
« voulu s'abstenir volontairement », 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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